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191. Nous ayons maintenant à consMërer 
rori^ne et la pâture de Tëtat ou gouvernement 
civil , la plus importante et \i plus complexe de 
toutes les institutions humaines. Gomme intro- 
duction à ces considérations , quelques réflexions 
doivent être établies d'abord concernant la na- 
ture générale de la loi. Car la fin que se propose 
un gouvernement équitable, c'est le bien public, 
et les actions humaines sont dirigées vers le 
bien public au moyen des lois. Qu'est-ce donc 


^ 
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qu'une loi ? Quelles notions cette idée enve- 
loppe-t-elle ? Quels droits, quels devoirs, quel- 
les obligations en procèdent? La science qui 
contient une réponse à ces questions et à d'au- 
tres qui en dépendent, est quelquefois appelée 
jurisprudence, prudentia juris ^ science du droit 
ou de la loi. Jusqu'ici , dans nos investigations 
relatives à la partie pratique de la philosophie 
abstraite , les devoirs de l'homme ont été Tobjet 
de notre étude; maintenant, nous allons nous 
attacher à considérer ce que Ton appelle droit, 
terme qui est fréquemment le corrélatif du mot 
devoir, bien quMl ne le ^it pas toujours rigou- 
reusement , ainsi qu'il apparaîtra dans la suite 
de cet ouvrage. 


CHAPITRE I- 


De la nature ge'n^rale de la loi. 

1 92. Si nous avions* à rendre compte des lois 
de telle ou telle nation, noua pourrions com- 
mencer par cette définition : « La loi est une 
règle de conduite civile , prescrite par le pou- 
voir suprême, à cette fiïi de commander ce qui 
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«st bien , et de défendre ce qui est mal '. » Mais, 
comme nous prenons le mot loi dans un sens 
plus gënëral, et que nous nous considérons 
comme soumis aux lois de Dieu aussi bien qu'à 
celles des hommes, nous préférons dire ^e 
la loi est la volonté formelle d^une personne ou 
de plusieurs personnes en possession de Tauto- 
rité y c'est-à-dire , ayant dro^à gouverner , à 
cette fin de prescrire certain^choses et d'en 
interdire certaines autres, avec promesse de ré- 
compense ou d'avantage pouç ceux qui obéis- 
sent , et menace de châtiment ou de dommage 
pour les infrsucteurs. Une telle promesse de ré- 
compense, et une telle menace de châtiment 
constituent la sanction de là loi. Ceux qui obéis- 
sent à la loi possèdent l'avantage d^étre proté- 
gés par elle, et quelquefois encore d'autres 
récompenses positives. Ceux qui la transgres-^ 
sent sont sujets aux châtiments et aux peines 
dont elle* menace l'infracteur. Sous un gouver- 
nement équitable , c'est un avantage inappré- 
ciable que la protection de la loi ; et l'on ne 
tardera pas à s'en convaincre, si l'on considère 
qu'un bon citoyen a tout le pouvoir de l'état 
engagé en sa faveur, pour garantir ses droits 
et le défendre contre toute offense. 

r 
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193. Les lois se divisent en lois divines et 
lois humaines. La loi divine se subdivise en 
naturelle ou morale , et en positive ou révélée. 
Nous arrivons à la connaissance de la première 
p^r Tusage régulier de la raison , et à celle de la 
seconde par la révélation. Consacrer certaines 
parties de notre temps aux pratiques religieuses 
est un devoir moral révélé par la raison , et 
fondé sur le priRipe même qui prescrit ces pra- 
tiques; car le temps est une condition néces- 
saire à toute œuvre de Thomme. Consacrer à cet 
objet un jour sur sept est un devoir positif que 
rhomme ne connaissait pas avant qu'il lui fût 
révélé. Lorsque les devoirs naturels et les devoirs 
positifs sont incompatibles entre eux, dételle 
sorte que nous ne puissions accomplir Tun 
sans négliger temporairement Tautre , les de- 
voirs naturels méritent communément la préfé- 
rence. Nous reposer de nos travaux ordinaires le 
dimanche, ne nous est pas aussi strictement 
obligatoire que de soulager la misère ce jour- 
là, dussions - nous, pour le faire , travailler 
depuis le matin jusqu'au soir. La sanction de la 
loi divine consiste : 1 ^ dans la récompense ou 
la punition à venir ; â^ dans l'approbation ou la 
désapprobation de notre conscience ; 3^ dans 
les avantages ou désavantages attachés dès cette 
vie même à une conduite vertueuse ou vicieuse. 


I 
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<^-^ La loi morale, ou loi naturelle , règle aussi ou 
doit régler les rapports mutuels des diverses 
nations, et, à ce point de vue, elle prend ordi- 
nairement le nom de droit des gens. 

194. Les lois par lesquelles 1- autorité hu- 
maine règle le régime de telle eu telle nation , 
sont appelées lois civiles ou municipales. Ces 
deux épithètes dérivent du latin, l'une de chis, 
mot qui désigne une personne qui est membre 
ou citoyen d'une communauté politique ; l'autre 
de murdcipium , mot qui , dans l'antiquité , 
signifiait une cité dépendant de Home , mais 
possédant le droit d'établir des lois relatives 
à son administration intérieure. Et id , il- est 
peut-être à propos de définir deux ou trois termes 
de la loi romaine. Un projet de loi^ qui-dans le 
parlement anglais s'appelle bill , s'appelait chez 
les Romains rogath, parce que , quand le magis- 
trat posait au peuple romain cette question : 
yelitisjubecUisque, Quiriies, hocfieri?%\ le peu- 
ple répondait uti rogas^ le ^ojet devenait une 
loi. ly oh ferre rogaUonem, et quelquefois ferre 
legem répondait à notre locution parlementaire 
présenter un bill; avec cette différence toutefois 
que la rogcdio éi^xi portée devant le peuple ro- 
main qui était le législateur , tandis que chez 
nous le bill est porté devant le parlement , qui 
constitue notre législature , ainsi qu'il sera plus 
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parliculièremenl déterminé dans la suite. Legern 
seu rogationem antiyuare ré fondait à notre locu^ 
tion , rejeter le bill, ne pas le laisser passer à 
l'état de loi. hegeta abrogare signifiait abroger 
une loi; legem juhere y sandre^ figer e y accipere , 
faire ou établir une loi. Legem refiger e équivalait 
à abrogare.X^^nài^ parnine nouvelle loi, quel- 
que clause d'une loi antérieure se trouvait an-^ 
nulée y la formule éldÀl de lege derogare ; quand, 
par une nouvelle loi , on ajoutait une clause à 
une loi déjà existante, c^ét^it alors legem sub^ 
rogare. * 

1 95. Les lois humaines peuvent restreindre, 
en certains cas, et limiter la loi de nature, mais 
jamais la contredire, car ce serait mettre la vo^ 
lonté de Thomme en opposition avec l'autorité 
de Dieu ; et plus les lois humaines s'écartent de 
la loi de nature , plus elles deviennent injustes. 
Dans des pays soumis au régime monarchique, où 
une distinction de rangs, pour des raisons qui 
seront ultérieurement exposées, est essentielle au 
bien de l'état, la loi peut obliger un père en pos- 
session d'une certaine fortune et d'une certaine 
situation sociale, à laisser la plus grande part 
de sa fortune à son fils aîné , attendu que celui- 
ci, devenant le représentait de la famille et 
l'héritier du rang paternel , est condamné à une 
existence plus dispendieuse que ses plus jeunes 
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frères \ Mais sija loi exigeait qu^un père laissât 
toute sa fortune à son fils aîaé^ sans pourvoir 
convenablement au sort.de se» plus jeunes en- 
fants i une* telle loi serait injuste, en ce qu'elle 
serait contraire à la loi divine y tant naturelle que 
positive. 

196. Les lois des anciens Romains, telles 
qu'elles ont été recueillies par Tempereur Justi- 
nien, ont été emphatiquement appelles du nom 
de loi civile. En Ecosse , et en quelques autres 
contrées, ces lois tiennent lieu de supplément 
à la loi municipale du pays, et jouissent d'une 
grande autorité ; mais, en Angleterre , elles n'ont 
pas plus de valeur que toute autre législation 
étrangère. La loi municipale seÉÊL&id en droit 
coutumier et loi parlementaire; «Rroitcoutu- 
mier est fondé sur un ancien et immémorial 
usage ; la loi parlementaire consiste en statuts 
écrits , ou acte de la législature. Je ne sache pas 


' Nous ne saurions partager en ce point Topinion de Beattie. 
Nonobstant les raisons gouvernementales qui pourraient élre allé- 
guées en cet ordre de choses , le droit d*ainesse nous parait destitué 
de toute espèce de légitimité. Nous ne croyons pas, d'aiUearSy qu*iinc 
UUe institution soit une des bases essentielles de la monarchie 
constitutionnelle, ainsi que chercherait à Tétablir le publlciste 
écossais ; et , à cette occasion , nous opposerons, à Pexcraple du 
gouvernement anglab celui de la constitution française, telle qu^elle 
se maintient dans ses éléments Fondamentaux depuis vingt -cinq 
années. ( N. du tr. ) 
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qu'il &oit possible de citer, en Angleterre , une 
seule loi écrite qui défende Phomiçide ou le vol, 
ou qui permette à un homme 4e disposer de 
son bien. Mais ces choses ont toujours été 
ainsi) et ce caractère de perpétuité leur donne 
force de lois. Le droit coutumier d'Angleterre fut 
recueilli, il y a environ cinq cents ans, par Glan- 
ville ; celui d^£cosse est contenu dans un livre 
appelé Eegum majestatem, des deux premiers 
mots du'livre. En comparant ces deux recueils, 
on trouve que le droit coutumier était à-peu-prés' 
le même dans les deux royaumes. Mais , depuis 
ce temps, des changements considérables s'y 
sont introduits. 

1 97. L«^|bit canon a été compilé des décrets 
des çoncil^^apaux , . et aussi des rescrits, ou 
ordonnances écrites des papes. Excepté dans 
les états du pape , on a pris en cette matière de 
grandes licences , même dans les pays papistes. 
Dans les contrées protestantes , le droit canon 
ne jouit d'aucune espèce d'autorité. Toutefois, 
plusieurs de ses principes se retrouvent idans 
nos lois ecclésiastiques. Mais , ^armi nous , ces 
lois tirent leur autorité, non de l'église de Rome, 
mais d'actes de notre propre législature , par 
laquelle elles ont été adoptées et ratifiées. 

198. Une loi doit être promulguée à ceux 
qu'elle oblige, et, lorsqu'elle a été promulguée 


POLITIQDE. g 

« 

suivant les formes établies , aucun prétexte 
d!ignorance ne peut être admis comme excuse 
légale de transgression. Car, autrement,. chaque 
transgresseur alléguerait, pour prétexte, l'igno- 
rance où il était de la loi , et la . loi resterait 
ainsi sans effet.. En outre , on se reposerait sur 
un prétexte aussi facile , et Ton ne se mettrait 
pas en peine de connaître les lois qui doivent 
régler la. conduite humaine. Toutefois, dans tel 
cas donné, une ignorance inévitable serait indu- 
bitablement admise, en bonne justice , comme 
circonstance atténuante en faveur du transgres- 
seur. Différentes forines de promulgation ont 
été adoptées chez différentes nations. Chez nous, 
lorsque se fait une loi qui intéresse particulière- 
ment la classe inférieure de la population , comme 
on suppose que cette classe n'est parfaitement 
au courant ni des journaux ni des conversations 
publiques , on lui accorde un certain délai , pen- 
dant lequel la loi , bien que faite et promulguée, 
reste sans effet. 

1 98. La loi naturelle est promulguée à Thomme 
par la raison et la conscience , et elle est confir- 
mée , éclaircie et fortifiée par la révélation: La 
conscience, en tant que promulguant cette loi 
naturelle, a été divisée, par quelques écrivains, 
en certaine, probable, douteuse, scrupuleuse. 

■ 

Quand nous sommes sûrs que la loi est bonne. 


lO ÉLÉMENTS DE SCI£l<iC£ MORALE. 

et que notre conduite y est conforme < c'est al«H^s 
ce qu'on appelle conscience certaine ; quand 
notre conduite est conforme à une règle, sans 
que. nous soyons certains de la conformité de 
cette règle avec la loi de natur.e , c'est alors la 
conscience probable ; quand nous doutons tout- 
à-la-*fois et de la certitude de la règle, et de la 
conforrhitë de l'action, c'est la conscience dou-r 
teuse ; enfin , quand le point mis en doute est 
de peu d'importance, la conscience est appelée 
scrupuleuse, d'un mot latin signifiant un caillou 
d'un petit volume, mais qui devient gênant lors- 
qu'il entre dans le soulier du voyageur. — Une 
telle division n'est ni exacte ni bien logfque ; aussi 
nous aimerions mieux lui substituer cet excellent 
précepte de Cicéron : « Ne faire aucun acte dont 
la légitimité nous paraisse douteuse* » La cons- 
cience certaine seule eât celle d'après l'inspiration 
de laquelle un homme puisse agir en sûreté ; la 
conscience scrupuleuse, bien que peut-être l'effet 
d'un jugement faible, a pourtant droit au respect ; 
car mn de ce qu'un homme consciencieux croit 
être de son devoir ne saurait être indifférent. 

199. Qu'est-ce que la. loi naturelle.'^ C'est 
une question qui a souvent été posée. Cette loi 
(répondrai-je) est celle que nous impose notre 
nature même , et dans laquelle notre raison et 
notre conscience , après un sincère examen , 
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reconnaissent les caractères d^une véritable règle. 
D'autres réponses encore ont été données. 
Ainsi, quelques uns ont parié deS||^t préceptes 
de Noé , comme d'autant de principes d'où pou- 
vait se déduire toute la loi de nature; mais on 
n'apetçoit là rien de bien évident. D'autres ont 
pensé que la loi de nature n'est rien autre chose 
que l'assentiment général de toutes les nations. Â 
la vérité, toutes les nations civilisées s'accordent 
sur les points capitaux de la loi naturelle ; mais , 
s'il n'y avait qu'une seule nation , ou ime seule 
famille, ou un seul homme sur la terre, certains 
devoirs seraient imposés à cette nation, à cette 
famille , à cet homme , et ces devoirs seraient 
ou des éléments , ou dies conséquences de la loi 
naturelle ; de telle .sorte qu'il y a une loi dé na- 
ture , antérieure non-seulement à l'assentiment , 
mais encore à l'existence des nations. D'autres 
ont dit que la loi de nature est celle que les 
hommes observeraient dans un état de vertu par-* 
faite. Assurément ^ dans un tel état , on obéirait 
à la loi de nature , mais , dans un tel état aussi y 
bien des devoirs imposés à l'homme par la loi 
naturelle resteraient sans accomplissement, et 
particulièrement ceux qui concernent le gouver- 
nement de certaines passions que le intiment 
d'une offense reçue peut pousser hors les li- 
mites légitimes. En effet , dans un état où tout 
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serait parfait, il n'y aurait pas d'offense, et, par 
conséquent, nulle occasion de pardon, de clé- 
mence, de nj^i^ricorde, devoirs prescritscepen^ 
dant par la loi de nature. L'opinion de Hobbes, 
que , dans la, nature des choses , il n'y a aucune 
distinction entre le juste et l'injuste , le droit et 
l'offense , et que , dans la société civile , la vo- 
lonté des gouvernants est la seule mesure du 
devoir, et par conséquent aussi de la loi de 
nature , cette opinion , dis-je , n'a pas besoin 
d'être réfutée ici, car Hobbes et ses paradoxes 
sont oubliés ,^ comme i|s méritent de l'être^ et 
le docteur CWke , dans son excellent traité des 
Preuçes de la religion, a démontré que ce para- 
doxe il'était pas seulement une impiété, mais 
^ encore une absurdité et une contradiction. 

âOO. La loi concerne les actions futures. Car 
il serait déraisonnable d'établir • une loi qui 
déclarerait illégale une action pasisée, qui n'était 
entachée d'aucune illégalité à Tépoque où elle 
a été faite. Une loi rétroactive, ainsi qu'on 
l'appelle, serait une chose véritablement odieuse. 
Là où il n'y a pas de loi divine ou humaine , il 
ne saurait y avoir, transgression. Toute loi est 
précepte ou commandement, et tout précepte 
iniplique*/7^rm/f5/o/i. Cette loi, par exemple, 
qui commande aux hommes de ne point tuer 
ni voler, leur permet de posséder leurs biens 
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et leur vie. Dé Vêlement permissif de la loi pro- 
cède le droit, /us, lequel sedëfin\^ un pouvoir; 
accorde par la loi , d'avoir, de faire , ou d^exiger 
d^autrui, une certaine chose. Derëlëment/ir^- 
cepii/de la loi procède Vqbligation. Ce que la 
loi commande de faire , je suis obligé de le faire ; 
d'autre part, si j'ai droit à une chose, it y a 
pour autrui obligation de ne pas violer ce droit ; 
enfin , s'il y a pour moi obligation à faire une 
chose , autrui a le droit d'exiger que je la fasse. 
L'obligation et \^ droit sont donc mutuellement 
implicites l'un à l'autre , et tous deux sont im- 
plicites à chaque loi. L'obligation restreint la 
liberté , le droit assure la liberté'. Une autre dis- 
tinction encore peut être posée entre l'obligation 
et le droit. Nous pouvons nous dispenser d'un 
droit, mais non pas d'une obligation. Nous 
pouvons remettre une dette contractée envers 
nous ; mais une . dette que nous aurions con- 
tractée nous-mêmes , nous -ne pouvons nous en 
libérer qu'q|^la payant. 

201 . L'obligation qui dérive de la loi a été dis- 
tinguée en morale et naturelle. Être moralement 
obligé , c'est être astreint par la conscience à obéir 
à toute bonne loi« Être obligé naturellement, 
c'est se déterminer par prudence à obéir même 
à des lois mauvaises , lorsque nous ne saurions 
les enfreindre sans encourir quelque peine. 
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Nous ne devons pas néanmoins obéir à de mau- 
vaises lois, si la conscience nous révèle cette 
obéissance comme criminelle ; de telles lois , 
d^ailleurs, existent rarement dans une société 
régulière. Toutes les lois divines 3ont bonnes et 
protégées par les plus respectables sanctions ; 
nous sommes donc , naturellement et morale- 
ment, soumis à la plus stricte obligation de leur 
obéir. Les lois concernent ordinairement toute 
une classe de citoyens. ^Toutefois , on peut 
établir une loi qui ne s^ applique qu'à une seule 
personne. Cette sorte de loi , qu'elle émanât de 
la faveur ou du ressentiment , s'appelait chez les 
Romains prhUegium, de prwus et de lea:. Le 
mot anglais privilège a un sens différent , et im- 
plique toujours une faveur, on quelque chose 
qu'il vaut mieux avoir que n'avoir pas. 

âOâ. L'équité se distingue de la loi stricte. 
Toute loi divinie est équitable et bonne. Mais 
il peut arriver qu'une loi humaine , quoique 
bonne en général , devienne op|^ssive en un 
cas particulier. Quand un juge tempère la 
rigueur de la* loi , en s'écartant de la lettre, et en 
rendant une sentence conforme à Thumanité et 
aux circonstances particulières du cas qui lui est 
soumis, on dit alors qu'il décide d'après l'équité. 
On s'accorde généralement à penser que les 
cours inférieures doivent juger d'après la loi 
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Stricte^ parce qu'on peut appeler de leur sen- 
tence à une cour supérieure , et parce que les 
membres qui les composent sont supposés avoir 
une connaissance moins étendue de la loi et 
des afFaîres humaines que les magistrats d'un 
ordre plus élevé. Mais les cours suprêmes 
doivent être des tribunaux d*équité, pourvu 
cependant qu'ils donnent force à la loi toutes 
les fois qu'ils peuvent le faire sans oppression 
pour personne. La cour d'assises d'Ecosse, 
bien que n'étant pas une cour suprême, réclame 
le privilège de prononcer d'après l'équité aussi 
bien que d'après la loi. La cour de Ja chancel- 
lerie en Angleterre est un tribunal d'équité 
aussi bien qiie de justice légale, parce que sa 
sentence est une sentence finale et .sans appel , 
qu'elle soit ou non conforme à la loi '. 

âO^. Lorsque , par une faveur spéciale , quel* 
qu'un est exafnpté de l'obligation qui dérive 
d'une loi ou de la sanction pénale attachée à cette 
loi, on appelle ce)a une .dispense , et ceci est 


^ — s. 


' En France, là cour Suprême est la cour' dé cassation, à laquelle 
il appartient , en cas de pourvoi , de confijhater ou d'anniUer les 
sentences rendues par les autres tribunaux, fin cas de confirmation, 
c*iist-à-dire, de rejet du pourvoi , la sentence demeure sans appel 
ultérieur. En cas d*annulation , la cause est portée devant un nou- 
veau tribunal déterminé par la cour de cassation elle-même. ( N. 
du tr. ) . 
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TafTaire du législateur , comme Féquitë est Taf- 
faire du juge; car toute dispense doit être spë- 
cifîëe dans la loi. Mais accorder une dispense 
i}oi exempte de Tobligation de la loi divine , ou 
imposer unèlëgère peine comme expiation d^une 
infraction à cette loi, c'est tout-à-la-fois une 
absurditë et une impiëtë. 

304. Toute variëtë dans Tëtat où la condition 
humaine peut entraîner des variëtës correspon- 
dantes dans les droits 'et par conséquent dans 
les lois. Or, notre condition dëpend, en premier 
lieu , de nos rapports avec les choses irraison- 
nables et inanimées y en second lieu , de nos 
rapports avec nos semblables. Du premier ordre 
de ces rapports dérivent d'innonibl^ables droits 
et obligations concernant Tacquisition et la 
jouissance de la propriété; du second ordre, 
tous les devoirs sociaux et aussi toutes les lois 
relatives au gouvernement , au commerce , à la 
guerre et à la paix. 

âbS. Uétat dans .lequelon suppose que vi- 
vaient les hommes avant l'institution du gou- 
vernement, a été appelé état de nature /pour le 
distinguer de Tétat de politique , chose tout arti- 
ficielle. Dans Tétat de nature , en supposant 
qu'il pût se réaliser, il y aurait société , parce 
que lliomme est un être sociable , mais il y aurait 
en même temps parfaite liberté , parfaite, égalité 
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et indépendance, et les hommes ne seraient 
soumis à aucune loi , si ce n^ést à la loi de Dieii ^ 
laquelle , si elle était connue , 6t qu^on voulut 
s'y côBiformer, ferait de l'étal de nature yn étal 
très<-heureux et rendrait inutile le gouvernement 
humain. 'Mais les hommes , sujets qu'ils sont à 
l'ignorance et à l'erreur , et très-enclins à la per- 
versité , trouveraient, l'état de nature exposé à 
de grands inconvénients , qui ne sauraient être 
prévenus que par l'établissement d'un gouver- 
nement , d'une hiérarchie et de lois humaines. 
L'état de nature n^est pas, au reste, une chose 
entièrement îniaginaire^ Les nations indépen- 
dantes , qui ne reconnaissent de supérieur que 
Diqu, sont dans un état de nature le^ une& à 
l'égard des autres. De même , un certain nom- 
bre de personnes, mutilellement indépendantes, 
qu'un naufrage jetterait dans une tle déserte , y 
seraient d*abord dans l'état de natu^re , bien que, 
sans aucun doute, elles ne tai^dàssent pas à 
juger nécessaire l'institution de certains règle- 
ments, ce qui serait un commencement de gou- 
vernement. 

â06. Les droits de l'homme, en tant que 

garantis par les lois, ont été divisés en parfaits, 

imparfaits et extérieurs. On appelle droits par- 

/(dis ceux qui , étant fiécessaires à Yexistence^ 

de la société, peuvent être maintenus par la 
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force ou par des poursuites légales. T^ est notre 
droit à la vie, SKla santé, à la propriété, à la 
réputation , à la liberté ; d^où résulte pour autrui 
robligation de ne point attenter à notre vie , de 
n^eudommager en rien notre corps , notre pro- 
priété, notre, liberté , notre réputation. -7 Les 
droits que, pour les distinguer de ceux de la 
première catégorie , on appelle imparfaits , sont 
nécessaires au bfonheur de la société, et éminem- 
ment respectables en eux-mêmes; mais ils ne 
peuvent être revendiqués ni par la force , ni par 
une poursuite légale. Tel est le droit d'un bien- 
faiteur à la gratitude de la personne à qui il. a 
rendu service ; tel est le droit du pauvre à la 
charité ;. tels sont les droits qu^a tout homme aux 
bons offices ordinaires de l'humanité. On a mis 
en question si ces droits pouvaient être sans im- 
propriété 2LÇ>^^\és imparfaits, et, d'autre pail,.. si 
c'étaient là réellement des droits. Le temps nous 
manquant pour entamer une controverse à cet 
égard, nous nous bornerons à dire que T usage 
ordinaire du. langage garantit suffîsammentcette 
dénomination de droits, et que , d'autre part, la 
qualification di imparfaits ^ appliquée et sartout 
expliquée comme nous venons de le faire, ne 
peut induire en aucune erreur. — "^ On a appelé 
extérieurs des droits qui , bien que nuisibles à 
quelques égards à la société,, sont maintenus 


" -*- 


néanmoins à cette fin de prévenir de plus grands 
maux. Tel est le droit de Tavaure à cet argent qu'il 
amasse au préjudice^de ses prodies , de la sodélé 
et -du pauyre. Tel est encore lé droit que peut 
avoir un créancier àù paiement exact et rigoureux 
d^un infortuné débiteur. 
* S07. Les droits ont encore été divisés en alié- 
nables et inaliénables. Le^ premiers peuvent être 
transférés à aut^i^ et lui devenir profitables par 
cette translation ; tel est le droit de propriété. Les 
seconds ne sauraient être transférés^ et, quand 
ils le pourraient , ils ne seraient d^aucune utilité; 
tel est notre droit à la vie , à là santé, à Tinno- 
cence y à Taccomplissement des devoirs moraux 
et religieux. Ces droits inaliénables , non^seule- 
ment nous sommes légitimement autorisés, mais 
encore nous s(Hnmes moralement obligés à les 
maintenir. •— • Une autre division encore est celle 
des droits en naturels et en adventices. Lespre^ 
miers appartiennent à tous les hoiifimes ^ en con- 
séquence même de leur quaKté d^hommes ; les 
seconds appartiennent à quelques hommes , sur 
la supposition qu'ils sont placés dans certaines 
situations , ou qu'ils ont fait certaines acquisi- 
tions. Les devoirs qui correspondent aux droits 
de la pramière de ce& deux catégories sont <i de 
» ne nuire à personne , et de faire à autrui tout 
» le bien qui est en notre pouvoir ». Le dev4»r 
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qui correspond aux droits de là seconde caté- 
gorie consiste à « rendre à chacun ce qui lui 
» appartient ». Les droits adventices ^se subdi^ 
yisent en primitifs et dérivés. Lorsqu'un homme, 
par un acte personnel et légitime, acquiert un 
droit à une chose à laquelle nul autre n'avait 
droit antérieurement , c'est ici un droit adventice 
originel. Lorsqu'un homme lire son dro;ît d'un 
droit antérieur qui -méritaitréellement ce nom , 
c'est alors tin droit adventice dérivé. Nous don- 
nerons tout-à-l'heure des exemples de l'un et de 
l'autre de ces deux cas« 

SOS. Le premier de ces droits adventices est 
le droit de propriété', qui peut se définir le droit 
de posséder une chose et de s'en servir, et d'ex- 
clure autrui de sa possession et de son usage. 
L'origine de la propriété peut s'expliquer ainsi 
qu'il suit. Toutes les choses de ce monde peu- 
vent se ramener à trois classes : êtres râisonna- 
Ues, êtres irraisonnables , êtres inanimés. En ce 
qui concerne les êtres raisonnables , il est illé- 
gitime,, pour des motifs antérieurement énoncés, 
de se créer sur eux une propriété de manière à 
les vendre , à les acheter ou à les abandonner 
au^ caprice d'aufrui ;. quant aux choses inani- 
mées, on peut en faire sa propriété, parce que 
nous ne saurions subsister sans elles , et parce 
qu'elles demeureraient absolument inutiles, si 


m 


POLITIQUE. 21 

I 

Tious et les autres êtres animés nous n^en fai- 
sions pas usage; enfin, pour ce qui est des anî« 
maux irraisonnables, il est permis de se les 
approprier dans le but du travail et de la nour-- 
riture , pourvu qu'on le fasse de manière à aug- 
menter le bien-être de l'homme , qui est le prin-^ 
cipal habitant de cette terre , et sans exercer sur 
eux de cruautë. 

â09. Entrons en quelques détails sur ce der^ 
nier point. Nous avotis le droit de détruire , 
pour notre défense personnelle, les animaux 
qui nous détruiraient s^ils le pouvaient. Pour 
plusieurs autres espèces, d*un naturel plus doux, 
notre protection est un grand bienfait, et la 
mort que nous leur donnons en les faisant peu 
ou point soufiirir est pour elles un malheur 
moindre que ne serait une mort plus lente. 
L'innombrable multitude dont se composent 
certaines espèces de créatures irraisonnables , 
comme, par exemple, certaines espèces de 
poissons ou d^ oiseaux, prouve que le créateur a 
destiné ces espèces à la nourriture de l'homme 
et d'autres animaux. Car il est conforme aux lois 
générales de l'économie de la nature , que telle 
espèce d'animaux fasse sa proie de telle autre 
espèce. Ceux même d'entre les animaux qui se 
nourrissent de graine ou d'herbe, ne peuvent 
satisfaire leur faim ou leur soif sans avaler des 
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animalcules' destines tous à mourir avant que 
rherb&, la graine cm Teau ne soient converties 
en alinient. Enfin , dans une foule de sitdations , 
comme , par exemple , dans des îles désertes , 
dans de grandes villes , durant un voyage sur 
luer , les hcnaimes ne pourrs^ient vivre sans une 
nourriture animale. Ajoutons que, si Ton ces- 
^sait de tuer les animaux pour I^ nourriture de 
rhomme ^ ils se multiplieraient aU point de de- 
venir extrêmement nuisibles soit aux hommes,* 
soit à eux-mêmes, et qu'alors, quand bien 
même nous ne les ferions pas servir à notre 
nourriture , nous serions obliges néanmoins de 
les détruire pour moire propre défense. Toute- 
fois , soùvenons-nous que les animaux sont des 
êtres doués de perception, et iqu à ce titre, nous 
ne devons 'pas les traiter avec une rigueur dé- 
raisonnable ou excessive , mais bien les faire 
souffrir le moins possible; et, lorsqu'il nbus 
arrive de les tuer, tâcliorts que ce soit en un in- 
stant. Une telle mort, pour des animaux qui ne 
savent pas quMls sont destinés à mourir, qui ne 
peuvent concevoir ce que c'est que la mort, et 
n'ont , par conséquent , rien à en craindre ; une 
telle mort , dis-je , peut à pjeine être appelée 
un mal. Il n'apparaît pas clairement que l'usage 
de la nourriture animale ait été permise aux 
hommes avant le déluge , tandis que l'usage des 
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herbes et des fruits , comme aliments , a été per- 
mise aussitôt après la création de Thomme ^ ' 

91 0. Toutes choses sont d^abord dans un état 
qui peut être appelé celui de communauté néga^ 
tire ; en d'autres termes, si les hommes vivaient 
dans Tétat de nature, tout homme aurait iTabord 
droit k toute chose , et aucun homme n'aurait 
le droit d'en exclure un autre de l'usage de quoi 
<]ue ce fût. C'est là ce qu'entend Cicéron , quand 
il dit , au commencement de son chapitre sur 
la justice * : Suni priçata nuUa naturâ. Nous 
sommes actuellement en cet état à l'égard des 
choses qui sont communes à tous , et que nul ne 
peut s'approprier, telles que l'air et la lumière ; 
mais, à l'égard de toute autre chose^ les hommes 
pourraient à peine rester un seul jour en cet 
état, parce qu'il est nécessaire que la propriété 
soit promptemènt déterminée , du moins en ce 
qtyi concerne les aliments. Or, la propriété ori- 
ginelle peut être acquise de deux manières, à 
savoir : par prise de possession {occupaiioné)^ et 
par accession. Remarquons que la propriété ori- 
ginelle est ceHe qu'un homme rend sienne par 
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quelque acte légitime , et qu^il ne tient d'aucun; 
propriétaire antérieur. 

S11. La prise de possession consiste à se 
rendre maître d'une chose qui n^appartient à 
personne , et de s'en rendre maître de façon 
à faire voir qu'on a rintention d'en faire sa 
propriété. Si j^ trouve un objet qui ne soit à 
personne , je le rends mien en en prenant pos- 
session. Si moi , et d'autres personnes .libres , 
nous étions jetés par un naufrage dans une île 
déserte qui contînt une quantité de fruits mûrs, 
je me constituerais propriétaire d'une portion 
de ce fruit, en en prenait possession, soit en 
grimpant à Tarbre, soit en m'efforçant de quel- 
que autre manière de l'atteindre. £t si , en des- 
cendant de l'arbre, j'étais assailli par une autre 
personne qui n'eût rien fait de tout cela, et que 
mon fryit me fût ravi , ce serait une injustice et 
une violation de propriété. Les choses suscep- 
tibles dç devenir objets de propriété sont celles 
qui s' épuisant par l'usage çt s'améliorent par le 
travail. L'eay, l'air, la lumière, ne sont pas 
choses de ce genre; aqssi ne peut-on se les 
approprier et restent-elles constamment dans 
Ui^ état. de communauté négative. Yotre droit à 
ces choses est égal au mien , et Iç mien égal au 
vôtre. Dans les lieux où l'eau* peut s'épuiser et 
s'améliorer ; comme dans les villes et sous des. 
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climats très-arides \ elle peut alors devenir objet 
de propriété*, et, à ce titre , se vendre un certain 
prix. De même , les eaux courantes ^ dans les 
lieux où elles ont une certaine valeur à cause du 
poisson qu'elles contiennent , peuvent pareille- 
ment s'acheter et se vendre. 

212. La propriété en ce qui concerne les ali- 
ments étant constamment indispensable , doit 
exister même dans l'état social le moins avancé. 
Il est probable qu'on s'appropria d^abord les 
choses dont la prise de possession offrait le 
morns de difficulté , comme les fruits des arbres 
et des arbustes, et autres végétaux. Alors peut-être 
les hommes songèrent à se nourrir d'animaux , 
de poissons^ d'oiseaux /et, par conséquent, la 
chasse et la pêche devinrent leurs' premiers tra- 
vaux. Ensuite, jugeant qu'ils pouvaient s'assurer 
pour quelque temps une nourriture animale en 
élevant ensemble les plus traitables ^'ëntre les 
animaux et en les réunissant en troupeaux , les 
hommes adoptèrent la vie pastorale dans les 
pays où les pâturages rendaient praticable ce 
mode d'existence. Ce genre de vie, ainsi que 
nous l'apprend l'histoire des patriarches, fut 
l'un des premiers états que traversa l'humanité. 

213* Dans les contrées où le sol est bon et le 
climat favorable , bêcher la terre et cultiver des 
herbesi utiles dut être un des' premiers travaux 
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de l'homme dès la naissance de la société , toul^ 
à-la^'-fois à titre de passe-temps et d^art profita- 
ble. Mais ragriciiltiire , dans une acception plus 
étendue de ce mot, Tagriculture , en tant que 
dépendant de plusieurs autres arts , notamment 
ceux de travailler le bois et les métaux , a pu 
difficilement slntroduire avant ' que ces arts 
fussenrt inventés. D'autre part, antérieurement à 
Texistence de; la vie agricole , il eut été difficile 
de songer à s^approprier un terrain, excepté 
dans un but de défense personnelle et afin de 
tenir Tennemi à distance. Dans la Genèse , nous 
voyons les patriarches se transplanter d'un lieu 
à un autre, eux et leurs troupeaux, cherchant de 
meilleurs pâturages, et n'avoir d^autre propriété 
que celle des puits qu'ils avaient creusés , sans 
songer encore à s'approprier le sol. Car les con^ 
trées où ils séjournaient avaient alors très-peu 
d'habitants^ et bien qu'abondantes en pâturages, 
manquaient un peu d'eau. Aujourd'hui liiéme , 
dit-on , dans plusieurs contrées de TOrient , les 
herbages sont a tous ,.à cause de leur abondance 
et de l'infériorité relative de la population. 

âl4. Ce qui vient d'être dit de rorigine de 
l'agriculture ne fait point objection à ce que nous 
enseigne la Genèse , qu'un des fils d'Adam fut 
agriculteur. Car la condition, des hommes avant 
le déluge ^ut être tellement différente» de ce 
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qu'elle détint depuis, qu'en la matière dont 
il s'agit on ne saurait conclure de Tun de ces 
ëléts à Fautre. La vie de rhomme était alors 
beaucoup pl^s longue qu'elle n^est aujourd'hui ; 
k connaissance des arts les pi us nécessaires avait 
probablement été transmise par les premiers 
hommes , qui indubitablement la devaient eux* 
mêmes à une sorte d'inspiration ; et probable-- 
ment encore^ le sol était, en ces premiers temps, 
plus aisément cultivable , et les saisons plus favo- 
rables qu'elles n'ont été depuis. Ce que nous sa- 
vons d'ailleurs de certain, c'est que depuis le 
déluge la vie humaine fut resserrée en des limites 
bien plus étroites. 

215. Tout travail amène à l'ouvrier sarécom- 
pense. Celui qui creuse un antre , ou qui cons- 
truit une hutte , jouit de cet abri auquel son tra- 
vail lui donne droit , pourvu ,qu'il n'empiète 
sur' personne. Il est d*autres genres de travaux 
qui ne récompensent pas immédiatement l'ou- 
vrier; ainsi, c'est l'automne qui paie les travaux 
du printemps. L'homme est fait pour le tra- 
vail ; il doit travailler par récréation s'il ne tra- 
vaille point par nécessité ; car sans le travail il 
n'y a pour lui m santé, ni bonheur. D'ailleurs, 
laterre ne produit rien que moyennant travail. 
D'autres choses encore requièrent le travail pour 
devenir profitaMes ; et nous sommes portés par 
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la raison et la prudence à pourvoir aux besoins 
futurs autant qu*à satisÊdre aux besoins présents. 
De là , les hommes apprirent , avec le temps , 
non-seulement à user des ressources présentes , 
mais encore à s'assurer une propriété perma-* 
nente, et cela, non pas seulement dans Por- 
dre des choses mobilières et artificielles , mais 
encore en ce qui concerne la terre ou le sol. 

SI 6. La propriété permanente , une fois ac^ 
quise , continue de demeurer telle , jusqu'à ce 
que le propriétaire la cède , ou la vende , ou 
Tabandonne. S^il la cède ou qu^il la vende , elle 
devient permanente pour celui à qui elle est 
ainsi vendue ou donnée ; s'il Tàbandonrïe, elle 
redevient chose commune, et échoit, comme 
originairement , au premier occupant. Les en- 
fants d'un homme, s^ils âont les premiers té- 
moins de sa mprt , sont naturellement les pre- 
miers occupants de la propriété qu'il laisse ; et 
les lois municipales de tous les pays civilisés 
les reconnaissent comme ses héritiers naturels. 
Il paraîtrait, d'après un passage de Thistoire- 
d'Abraham {Genèse, xv, 2, 3), qu^aux pre- 
miers âges du monde , quand un homme mou> 
rait sans enfants , son serviteur ( apparemment 
son premier serviteur ) devenait son héritier ; 
probablement, parce qu'étant présent à sa mort, 
il était naturellement le premier occupant de 
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là propriété laissée. Quant aux motifs équitables 
d'admettre la validité des testaments, c'est un 
point dont nous aurons occasion de traiter ulté- 
rieurement. 

â17. Des considérations puisées dans Vot^ 
dre de choses qui vient d'être examiné ont ton-* 
duit plusieurs écrivains à supposer que le 
développement de la société humaine, depuis 
la barbarie jusqu'à la civilisation , consiste en 
quatre périodes ou époques. Dans le premier de 
ces quatre âges successifs , les hommes vivaient 
de la chasse , ou de la pèche , ou des fruits et 
des plantes que la terre produit sans culture; 
au secotid âge ^ la vie pastorale ; au troisième , 
la vie pastorale conjointement avec la vie agri- 
cole ; ^u quatrième , ces différents genres de vie 
réunis , plus le commerce, qui enfante les arts 
et les sciences et tous les autres .agrénrents de la 
vie. En plusieurs contrées, particulièrement dans 
la nôtre, il a pu en être ainsi, mais non pas toute- 
fois dans tous les pays. Quelques unssont telle- 
ment stériles, que l'agriculture y est impraticable. 
Un grand nombre d*autres , par le fait de leur 
situation géographique, ne son t susceptibles d'au- 
cun commerce avec le reste du monde. D'autres 
enfin, sont tellement dépourvus de terrain culti- 
vable et tellement enveloppés par la mer, que les 
iiidigèneâ sont obligés à vivre de la pêche ou du 
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commerce. Les exemples se présentent en foule 
à ceux qui connaissent Thistoireetla géographie. 
â1. 8: En ce qui concerne la propriété originelle, 
un homme peut en occuper autant que la fortune 
lai en ofïre , pourvu qu -il ne porte atteinte au 
* droit de personne; et la même règle , moyennant 
un peu d^ extension , peut déterminer les limites 
de Toccupalion là où les occupants sont des 
états ou des nations. Si un homme ou plusieurs 
hommes abordaient dans une ile déserte , il se- 
rait déraisonnable qu'ils s'appropriassent tout le 
territoire, à moins que le territoire entier ne leur 
fut nécessaire pour subvenir à leurs besoins. 
Mais des hommes, agissant à titre de représen- 
tants d'une nation , pourraient, au nom de cette 
nation ou de leur souverain, prendre possession 
du territoire tout entier, à moins qu'il ne fut très- 
étendu, et cela, parce que le gouvernement qu'ils 
servent peut envoyer des colonies pour peupler 
celte contrée, ou peut, pour sa propre défense, 
juger nécessaire d'empêcher des étrangers de s*y 
établir. Quant au droit que se sont arrogé quel- 
ques nations, d'exterminer ou de chasser le 
peuple d'une contrée afin de s*y établir , ce droit 
peut être assimilé à celui qu'aiurait mon voisin 
de m*assassiner ou de me chasser de ma maison , 
afin de la prendre pour lui-même. — L'exemple 
lie Josué prenant possession de la terre de Cha- 
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naan ne fait pas objection à ce principe, ainsi 
« qu'on le verra ultérieurement. 

91 9. Il y a des choses qui , à titre de proprië- 
tés, n'appartiennent pas à un seul individu , mais 
à une société. De ce genre sont^ dans la loi cO- 
sdaine^ les boFUi utmersitaium, c^est-à-^dire, biens 
appartenant à des communautés, tels que les 
marchés, les halles publiques, les promenades 
publiques, et les terres qui peuvent être achetées 
par la communauté ou lui être données! De ce 
genre sont encore ce que les juristes romains 
appelaient res sacras y comme les temples; res 
sancUiSf comme les murs d'une ville; resreligiosaSf 
comme les sépultures de familles particulières. 
Cest improprement qu'on appelait ces sortes 
de choses res nuUius, c'est-à-dire n'apparte- 
nant à personne. A la vérité, de telles «choses 
n'appartiennent à aucun individu, mais elles sont 
la propriété d'une certaine communauté ou so- 
ciété. Les grands chemins et les ponts publics 
sont considérés par la loi comme propriétés de 
Tétat. Chez nous , on suppose qu'ils appartien- 
nent au roi , considéré alors comme le représen- 
tant de l'état; d'où les routes publiques sont 
appelées routes royale^. 

S90. C'est une maxime de la loi civile ; Quod 
nuUius est , jU occupantls : ce qui n'appartient à 
personne devient propriété duprertîîer Occupant. 
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Toutefois, dans ia plupart des monarchies nu>^ 
dernes de l'Europe, Tadage esl ; Quod nullius 
est y fit damini régis. Les choses trouvées, dont 
on ne peut découvrir le propriétaire, appartien- 
nent par la loi naturelle à celui qui les a trouvées 
et sVn est mis eii possession ; mais les lois de 
divers pays ont apporté difïereotes sortes de 
restrictions à ce droit de propriété. Les Juifs 
voulaient qu^un trésor trouvé appartînt au pro- 
priétaire du terrain où il avait été trouvé ; la loi 
romaine Tadjugeait tantôt à celui qui Tavait 
trouvé, tantôt au propriétaire du terrain oii il avait 
été trouvé, tantôt au trésor public. Dans la Grande- 
Bretagne, un trésor trouvé, était généralement 
regardé comme propriété du roi, et, autrefois, ne 
pas lui en donner avis était regardé comme un acte 
criminel ; mais, maintenant, le roi ne le réckme 
jamais, parce que lachose n^en vaut pas la peine, 
et il reste ainsi à celui qui Ta trouvé. Nous verrons 
plus tard comment le roi pourrait y avoir droit, 
quand nous parlerons des institutions féodales 
qui ont donné naissance aux monarchies mo- 
dernes de l'Europe. 

ââl . Lorsqu\in homme abandonne sa pro- 
priété, ou la néglige au point de donner lieu 
de crojre qu'il ri.'a plus intention de la réclamer, 
le premier occupant y a incontestablement droit. 
Dans les contrées commerçantes , la loi fixe ordi« 
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nairement un d^lai , après lequel tout homme 
qui n'a pas rëclamé sa propriété lorsque la chose 
était en son pouvoir, est censé y avoir renoncé, 
et perd son droit en vertu de ce qu'on appelle 
prescription. Les termes de prescription varient 
suivant les pays, et aussi suivant les différentes 
sortes de propriétés. Beaucoup de corporations 
et d'individus jouissent de leurs biens par pres- 
cription , en ce sens que la loi leur permet de 
{losséder aujourd'hui ce que leurs prédécesseurs 
ont possédé sans contestation pendant tout un 
nombre d'années. Et cette disposition n'est pas 
déraisonnable. Il arrive bien des événements 
par lesquels des chartes et des privilèges origi- 
> nels peuvent être détruits; et si un individu et 
ses ancêtres ont possédé sans contestation un 
bien 'pendant un certain nombre d'années, on 
présume qu'aucune objection légale ne peut être 
faite à leur droit, et qu'ainsi ce- droit est l)on. 
Si , au contraire , il s'est levé à diverses épo- 
ques des oppositions revêtues d'une forme lé- 
gale , ceci change la question. Un commerçant 
*peut, parle fait de la prescription, perdre son 
droit contre un débiteur, et cela , aux termes dç 
la législation actuelle , si dans le délai de cinq 
ou six ans , à partir du moment où la dette est 
contractée , il ne présente pas son mémoire pour 
être payé. Une telle mesure est raisonnable. On 
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ne porte aucun domms^e au créancier en Tobli- 
géant à présenter son mémoire, et, d^autre part, 
on épargne au débiteur Tinconvénient de rece- 
voir des réclamations portant sur des dettes tel- 
lement anciennes quSl lui est à peine possible 
de juger si elles sont fondées ou non. Ces con- 
sidérations sufl^sent en ce qui concerne Toccu- 
pation , premier mode d'acquérir une propriété 
originelle, 

âââ. Le second mode est dit (accession. Il con- 
siste à acquérir la propriété originelle d'une 
chose, en vertu de l'intime connexion qui existe 
entre cette chose et une autre qui nous appar- 
tient déjà. Les légistes reconnaissent plusieurs 
modes d'accession. Le propriétaire d'une somme ^ 
prêtée a droit à l'intérêt; le propriétaire d'une va- 
che ou d'un arbre a drpit au veau et au fruii ; ceci 
^'appelle ^7M:â#^. Celui qui achète un bois nou- 
vellement planté est propriétaire de l'accroisse- 
ment additionnel des arbres ; c'est id ce qu'on 
appelle incrementûm. D'autrefois, il y a lieu à 
ce qu'on appelle alluçio ; par exemple , quand 
les eaux d'un fleuve emportent le bien d'un pro- 
priétaire de la rive droite chez le propriétaire de 
la rive gauche. Si la chose s'opère graduellement, 
il y a proprement accession, parce que le premier 
propriétaire pouvait l'empêcher. Mais si le dé- 
placement s'opère subitement et en grande 
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Yjuantitéf comme un tel fait ne pouyait être ni 
prévu ni empêché, il paraîtrait raisonnable, en 
tme telle occurrence , que le premier possesseur 
ne perdît pas ses droits. Il s^ élève parfois de 
nouvelles îles au milieu des mer& ou d^s fieuve$*. 
3i cette mer ou ce fleuve appartenait à telle per- 
sonne ou a tel peuple^ la nouvelle île appar- 
tiendrait aussi à la même personne et au même 
peuple. Dans le cas contraire , la nouvelle île 
pourrait devenir propriété par le fait de première 
occupation ^ à moins toutefois que les voisins 
n'eussent quel4{ue motif légitime de reg^arder 
comme un péril pour eux-mêmes Parrivée d'kom* 
m^s étr^^ers , auquel cas le droit de légitime 
défense pourrait justifier de leur part une inter- 
vention à cette fin d'obtenir une part équitable 
d'établissement. D'autres modes d'cuxession sont 
connus encore sous les' dénominations de corn-- 
mixtio , C0^^4sio j significiriiQ , etc. Toules les 
questions relatives à ces divers modes sont d'une 
solution facile pour quiconque est doué d'une 
intelligence ordinaire. 

ââ3. Dire que la mer est une propriété , est 
absurde, ainsi que chacun peut le penser, puis-- 
que la mer doit être oiaverte à tout l'univers. Ceci 
est vrai en thèse générale. Toutefois, le droit de 
défense, dont nous parlions tout-à~F heure , 
autorise des exceptions. Une nation maritime a 
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le droit incontestable d'empêcher des étrangers, 
soupçonnes de desseins hostiles , de s'avancer 
au-delà d'une certaine distance de ses rivages. 
Méme^prohibition légitime envers ceux qui vien- 
draient faife la pêche sur les côtes de telle ou telle 
contrée maritime , et priveraient ainsi les indi-- 
gènes d'une partie des ressources auxquelles ia 
nature leur avait donné droit. Et , par exemple , 
il serait difficile de nier le droit exclusif de no- 
' tre nation au poisson trouvé sur nos côtes; à 
moins cependant qu'il n'y en eût une telle abon- 
dance^ qu'il pût suffire tout-à-la-fois et à nous et 
à d'autres. On peut également défendre aux 
aventuriers qui font la contrebande d'approcher 
de trop près , sous peine de perdre leur cargaison. 
224* Le droit de propriété comprend les cinq 
droits suivants : 1^ le droit de posséder; â^ le 
droit de faire usage; 3^ le droit d'exclure autrui 
et de la possession et de l'usage , faute de quoi , 
les deux droits précédents deviendraient illu* 
soires ; IC^ le droit de recouvrer notre bien quand 
nous l'avons perdu; 5* le droit de transférer 
un bien aliénable. Les devoirs et les obligations 
qui correspondent à chacun de ces droits sont 
d'une clarté et d'une évidence généralement 
reconnues. 

S25. J'arrive maintenant à la seconde classe, 
celle des droits adventices, lesquels résultent 
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de quelque acte d*un possesseur précédent. On 
les divise en personnels et réels. Un droit per- 
sonnel dérivé est relatif à quelque personne; 
ainsi un maître a un droit persofuiel^ au Service 
du donfestique qu*il a engagé. Ainsi encore, un 
créancier peut obtenir satisfaction moyennant 
une garantie personiielle ou générale du débi- 
teur, telle qu^un billet ou un bon, sans exiger 
un droit, par caution ou antreiqient , sur quelque 
portion particulière des biens du débiteur. Les 
droits personnels sont réels en ce sens qu^ils ne 
.sont pas fictifs, mais véritables. En opposition à 
cette sorte de droits , on a appelé droits réels ceux 
qui ne sont pas relatifs aune personne, mais à 
une chose; car le mot réel (en latin barbare 
realis) est dérivé de r^. Par exemple , si j'ai prêté 
une somme à quelqu'un qui , pour caution , m'a 
donné une part de son bien, j'ai un droit réel 
à garder cette part au casque la dette ne me soit 
pas'payée. 

^6. Il y a un droit réel dérivé pour Ja. pro- 
priété partielle, et un droit réel dérivé pour la 
propriété entière. Dans le prettier cas , on est 
propriétaire avec tel autre ou tels autres; dans le 
second , au contraire , on est seul proprié)aire. 
Les exemples suivants s'appliquent aux droits 
réels dérivés en ce qui concerne la propriété par- 
tielle. Ëa'premier lieu, ce qu'on appelle bonâ 




38 ÉLÉMENTS DE SCIENCE MORALE. 

m 

fide possessio. Quand un homme devient intio--^ 
cemment possesseur de ce qui appartient à un 
autre , cpmme , par exemple , quand il k'ouye un 
objet perdu , il est propriétaire prësomptif , pos- 
sesseur bonafide;i\ a le droit de le garder et d« 
ne le rendre qu^au propri<ftaire qui , en le recou- 
vrant, estbbligé de l'indemniser pour Tembarras 
ou la dépense qu'ont occasionnée la conser-*- 
vation de Tobjet ou la dëcourerte de son pre^ 
mier possesseur. Si , au contraire , celui qui a 
trouvé l'objet en a tire quelque avantage , qu^il 
ofire amîablement une compensation au pro- 
priétaire. Si, enfin, l'objet a été détruit sans 
qu'il y ait de la faute de celui qui l'a trouvé, 
ce dernier ne saurait être obligé à aucune in- 
demnité. Les cas de ce genre qui peuvent se pré- 
senter ne sauraient entraîner aucune difikuUé. 
337 . En secon d lieu , le droit de substitution , 
lequel est , ou le droit qu'on peut avoir à une 
chose, à un bien-fonds, par exemple, après un 
cer-tain nombre d'années , auquel cas on l'appelle 
droit de réçersion; ou bien encore, le droit qu'on 
peut avoir à un* chose par le décès de certaines 
personnes , et ici il prend le nom de droit de 
reliquat. Une propriété peut être laissée ou don- 
née à une pers43nne , avec cette clause, qu'en cas 
de mort ou < de non^ei^écution des conditions teSr 
tamenlaires, elle doive passer à une autre per- 
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sonne, de celle-ci a une troisième, et dinsi de 
suite ; dans ce cas, chacune de ces personnes a un 
droit de substitution. Ou bien encore, un indi- 
vidu, disposant d'un bien qu'il a acquis lui- 
même , peut le laisser pour tant d'années à Tun, 
pour tant d' années subséquentes à. un second , 
pour tant d'autres années encore à un troisième , 
etc.; de telles dispositions n'ont* en général rien^ 
deiléraisonnable, puisque le droit de les prendre 
résulte de la nature même de la propriété. Mai& 
la loi ciyile peut , dans un intérêt public , li- 
miter de tels droits. Il existe une autre espèce 
de substitiêtioH très-commune en ce pays. Un- 
homme, possesseur d'un bien-fonds,, et qui peut 

' prouver qu'il n'a pas de dettes , peut , s'il lui 
plaît , par un acte appelé substifyÊtion, passé con- 
fermement à certaines formes légales , investir 
de son bien ses héritiers, en telle façon qu'il 
leur soit impossiUe de le diminuer en quoi que 
ce soit; De telle sorte que celui qui hérite ainsi 
d'un bien par substitution ne peut avoir crédit 

*pour emprunter plus d'argent qu'il ne lui en faut 
pour satisfaire ses créanciers, qu'il peut payer de 
son vivant , ou que son liéritier ne peut payer 
sans entamer l'héritage. De telles substitutions 
mettent des bornes au luxe , et assurent la perpé- 
tuité des biens , autant que peuvent le faire les 
préi:autions humaines Mais, en même temps, 
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elles imposent des entraves aux affaires , et ^ à ce 
titre, paraissent plus nuisibles qu^utiles chez 
une nation commerçante. Il arrive encore fré- 
quemment , par l'effet de ces substitutions , que 
les plus jeunes enfants de familles opulentes 
sont très-mesquinement partagés. 

228. Un troisième droit dérivé à la propriété 
partielle , est le^jus emphyteuticum * o\x le droit 
d^avoir en fief ^ ce qui a lieu quand une . per- 
sonne possède comme sienne une certaine 
chose susceptible d'amélioration , une pièce de 
terre , par exemple , en payant un tribut annuel 
à son supérieur , c'est-à-dire a celui dont elle 
tient son droit. Le fief diffère du bail, qui permet 
l'usage d'une maison ou d'une pièce de terre 
seulement pour un temps limité. Celui qui tient 
un fief est propriétaire de ce qu'il occupe , et il 
peut le vendre à un autre, bien qu'ordinaire- 
ment il soit soumis à certaines restrictions en ce 
qui concerne le mode d'aliénation. Le nom 
ancien et technique de cette sorte de droit est 
dérivé du mot grec ef^^vreveâv^ planter ou greffer. * 
Autrefois, à ce qu'il parait , et même encore 
aujourd'hui , cette sorte de droit était un puis- 
sant encouragement à la culture des terres 
stériles. L'homme qui possède comme sienne 
une pièce de terre doni îl sait qu'il pourra tirer 
certains avantages quand il l'aura bonifiée , .fait 
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volontiers la dépense qu^exige T amélioration ; 
tandis qu^il çn est tour autrement de celui qui 
tient à bail , à moins que ce bail ne soit très- 
long. La vente de cette remarque est attestée par 
Texceflent état de bien des terres dans notre 
voisinage. Diaprés les souvenirs de personnes 
qui ne sont guère plus âgées que moi , la plu^ 
part de ces terres étaient naguères des bruyères 
ou des déserts humides et pierreux. 

ââ9. Un quatrième droit dérivé à la propriété 
partielle , se dit pigrms, et un cinquième hypo- 
iheca. Lorsque , comme garantie d^une dette , 
une certaine portion de biens est déposée par 
le débiteur entre les mains du créancier qui doit 
la garder jusqu^au paiement dé la dette , cela 
s'appelle pigiuis, ou cautionnement. Lorsque 
la loi , ou un acte du débiteur transfère au 
créancier, comme garantie de la dette, non 
la propriété elle-même, mais un droit légal 
sur une partie de la propriété du débiteur, 
c'est alors l'hypothèque ; on l'appelle quelque 
fois hypoihec dans la loi écossaise ; hypothèque 
dans la loi française. Le mot anglais mortg€ige 
a un sens analogue , 3aiis être absolument le 
même. En Ecosse , si un fermier fait banque- 
route , son propriétaire a hypothèque sur sa 
récolte pour le paiement de son loyer, en ce 
sens que , sans elfe rangé parmi les autres 
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créanciers , il peut exiger qu^il lui soit donné 
sur cette récolte autant de blé qu^il en faut pour 
rindemniser du loyer; De même, led charpentiers 
en bâtiments et en navires ont hypothèque, 
pour frais de matériaux et autres frais de répa- 
ration , sur les maisons et les vaisseaux qu'ils 
ont réparés, et les armateurs sur la cargaison, 
pour leur fret. Les cautionnements et les hypo- 
thèques étant des droits réels, la loi les considère 
comme préférables aux droits personnels. Ce 
sont de meilleures garanties , pour le paiement 
des dettes , que les billets et les obligations. 

230. Il est un sixième droit dérivé à la pro- 
priété partielle ; on Tappêlle serçitus , ou servi- 
tude ; c^est un droit à user , en de certaines 
limites , de la propriété d^ autrui , ou à exercer 
quelqu'influence sur celte propriété. Ainsi , à la 
campagne , je puis avoir le droit de mener boire 
mes bestiaux dans un champ voisin ; et, en ville, 
si je bâtis une maison , je puis avoir le droit de 
fixer quelques poutres au mur de mon voisin , 
qui , à son tour , à le droit de m'empêcher de 
bâtir assez près ou assez haut pour rendre sa 
maison sombre ou malsaine. \jà loi romaine 
divisait les serçiiuies en urbanœ et ruslicœ. 

â31 . Le dernier de ces droits à la propriété 
partielle dont je veux faire mention, est dit 
feodum, ou droit de tenir en yî^, c'est-à-dire 
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de posséder un bien comme sien propre , à la 
condition de rendre hommage et service au 
su^rdin. Cette sorte de tenure fut introduite par 
les nations qui, dans les quatrième , cinquième 
et sixième siècles*, Tinrent des contrées sep- 
r tentrionates de l'Europe , renversèrent Terapire 

romaiin^ et s'établirent en France , en Espagne, 
en Italie, et dansd^autres contrées dont ils firent 
la conquête. Ils portaient différents noms , tels 
que Goths, Huns, Vandales, Francks, Mot-- 
mands, etc. ' ; toutefois ils semblent avoir été un 
même peuple dans Torigine; ou, du moins, 
s'être ressemUé beaucoup sous le rapport des 
moeurs, des lois et du gouvernement^. Ils quit- 
tèrent leurs contrées probablement parce qu'ils 
ne s^y trouvaient plus à Vaise, et qu'ils avaient ^ 
entendu dire que dans les contrées méridionales, 
de l'Europe les choses nécessaires à la vie se 
procuraient plus aisément et en plus grande 
abondance. Peut-être aussi étaient-ils animée 
d'un esprit d'ambition et de conquête , et des* 


■ Contrairement à l'assertion de Beattie , Tinyasion des Nor- 
mands proprement dits, ne date ni du quatrième, ni du cinquième, 
ni du sixième siècle , et ne saurait être considérée comme conr 
temporaine des invasions des Goths , dés Huns , des Vandales et 
des Francks. L^invasion Normande date du neuvième siècle seu- 
lement , et ce fut la dernière de toutes. ( N. du tr. ) 

* £n effet, la plupart de ces tribus barbares dont se compose la 
grande invasion appartenaient h la race teutonique. ( N. du tr. ) 
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nations entières «'migrërenl à-la-fois de leur 
pays sans avoir l'intention d^y retourner jamais. 
Au reste, ces sortes d^émigrations notaient pas 
rares dans Tantiquîtë. Cësar ' raconte en détail 
un projet d^ëmigration des Helvëtiens auquel il 
sut mettre obstacle, dans Tappréhension où il 
était qu^iis nMnquiétassent la province romaine 
ou d'autres nations amies de Rome* Après les 
avoir défaits dans plusieurs batailles et leur 
avoir tué deux cent cinquante mille hommes , 
il força les cent dix mille qui restaient à retour- 
ner dans leur pays. Cinquante ans environ av^ant 
cette époque^ les Cimbres et les Teutons avaient ' 
émigré des contrées septentrionales de la Ger- 
manie , dans le dessein de s'établir dans la pro- 
vince romaine ou en Italie ; mais ils avaient été 
vaincus par Caïus Marins , et le carnage qui en 
fut fait avait abouti à une destruction presque 
générale. 

232. Pour en revenir aux destructeurs de 
Tempire romain, ils étaient, comme leurs pré- 
décesseurs en émigration , une race d^hommes 
vaillants et courageux , amis de la liberté et de 
l'indépendance , avides d'expéditions militaires. 
Quand ils avaient fait la conquête d'un pay«, ils 
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avaient pour plan , non d^en détruire les natu- 
rels , mais de s'établir parmi eux , et d'y intro- 
duire leurs lois et leurs coutumes. Leur chef, 
qui , d'abord , était électif , et qui , plus tard , 
prit le titre de roi , recev'ait d'eux l'hommage du 
pays conquis, à la condition de le partager entre 
eux, ce qui avait lieu de la manière suivante : 
233. Le chef retenait, pour sa part des terres 
conquises , ce qu'il croyait devoir suffire au 
maintien de sa dignité. Ce qu'il possédait ainsi , 
il ne le tenait d'aucun supérieur. C'était cette 
sorte de propriété que l'on appelait aUodiale, 
de deux mots germains ail , qui voulait dire 
alors ce qu'il signifie aujourd'hui en anglais, et 
,odh, propriété. Il distribuait ensuite le reste du 
territoire conquis aux .différents chefs de Tar- 
mée , qui , plus tard , constituèrent la noblesse , 
et qui tenaient leurs terres du roi , en toute pro- 
priété, à la vérité, ms^s.à la condition, toute- 
fois, de le servir de leur personne, en le suivant à 
la guerre, à leurs propres frais , quand ils étaient 
convoqués à cet effet. Ils garantissaient, par 
serment, à leur suzerain Tobservance de cette 
condition, en se. déclarant ses hommes, homi- 
nes; d'où, en latin barbare, homagium, et, en 
anglais, hommage. Cette sorte de tenure ^'ap- 
pelait yfeo^ftini , y&orf, et, par corruption, feud, 
de deux mots germains^^e, récompense, et odh, 
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ptropriëtë, ce qui signifiait que ces nobles te- 
naient leurs terres en propriété^ et comme re- 
compense de service militaire. De là le nom de 
féodales aux lois, aux coutumes, aux formes 
politiques instituées par ces peuples. 

234. La noblesse d'un état féodal était , vis^ 
à-yis du roi , dans des rapports de vassalité im- 
médiate ; et, en ce sens, vofisaux ne voulait pas 
dire esclaves, mais des hommes qui tenaient 
leurs terres d'un suzerain duquel émanaient leurs 
droits. Les nobles avaient aussi leurs vassaux^ 
que , dams quelques pays , on appela , dans la 
suite y armigeri, porteurs d'armes , ou esguires, 
écuyers , porteurs de boucliers ^ probablement du 
mot français escu ou écu (scutum) , qui signifiait 
jadis un bouclier. Les écuyers tenaient leurs 
terres , chacun de son suzerain immédiat , et par 
la même tenure féodale d'après laquelle ce suze- 
rain tenait lui-même sa terre du roi. Ainsi , tout 
le territoire conquis était partagé çntre les con- 
quérants , et le roi , en convoquant la noblesse^ 
à la guerre , ^n était suivi à l'instant ; les nobles 
«'taient suivis par leurs vassaux les écuyera » et 
les écuyers , à leur tour^ l'étaient par leurs vas- 
saux , car les plus considérables d'c^itre les 
«cuyers avaient des vassaux aussi bien que les 
nobles. De cette manière toute la partie mili- 
iaire de la nation se trouvait en même temps 
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SOUS les armes^ A cette ëpoque-là, ou u^avait 
pas trouyë de meilleur moyen d'assurer uue 
conquête. Il arriva même que celles des nations 
européennes qui n'avaient pas ëtë conquises 
par les peuples du Nord adoptèrent, dans la 
suite , un régime semblable , soit qu'elles en 
admirassent la sagesse , soit que , tout simple- 
ment, elles voulussent faire comme leurs voi- 
sins. C'est ainsi que le gouvernement fëodal 
devint presque . gênerai en Europe. Il fut intro- 
duit dans toute son intëgritë en Angleterre , il 
y a environ sept cent vingt ans ' p^^r Guillaume- 
le-Conquërant , qui l'apporta de son pays, la 
Normandie. 

335. Toute institution humaine est sujette au 
changement Le système féodal ne tarda pas k 
devenir différent de ce qu'il était dans l'origine. 
La profession des armes étant , dans l'opinion 
de ces peuples , la seule honorable ^ les classea 
inférieures de la sodété, qui comprenaient lea 
laboureurs et les artisans, ne pouvaient être 
soldats, et étaient réellement esclaves, bien que 
la condition de tous ne fût pas servile au même 
de^rë. En même temps, les nobles devenaient 
de plus en plus puissants. Dans l'origine, ils 


■ U ne faut pas perdre de vue que Bealtie écrivait ces lignes il 
y a environ cinquante ans. ( N. du tr. ) 
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gardaient leurs terres ^ussi long -temps qu41 
plaisait au roi , et , en même temps , leurs titres ' 
et leurs honneurs n'étaient que pour la vie. 
Mais, dans la suite, terres et titres devinrent 
héréditaires , et c^est ainsi que se sont maintenus 
certains offices de haut grade et de grand rap- 
port, comme, en Ecosse, ceux de grand conné- 
table , de comte- maréchal , de grand amiral , etc. 
Ensuite , par des legs , de riches mariages et 
d'autres incidents favorables, quelques nobles 
acquirent tant de richesse et d'influence , chacun 
d'eux ayant leur juridiction dans leur propre 
domaine , qu'ils commencèrent à se regarder à- 
peu-près comme les égaux du roi lui-même , ce 
qui fit qu'ils ne tinrent plus guère compte de 
l'autorité royale. L'histoire de ces temps , pen- 
dant plusieurs siècles, ne contient que -des con-* 
testations entre les rois et les nobles, lès pre- 
miers s'efforçant de regagner les privilèges qu'ils 
avaient perdus ou imprudemment abandonnés, 
les seconds tâchant d'assurer des avantages 
auxquels ils se croyaient de justes droits , parce 
qu'ils en avaient joui long-temps. Cependant, 
certaines circonstances , dont quelques unes se- 
ront ultérieiyrement mentionnées, concoururent 
enfin à améliorer la condition du peuple, à éten- 
dre les idées des hommes sur la liberté, à répri- 
mer l'insolence des nobles , à affermir l'autorité 
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des tois et de laMoi. C'est ainsi que le régime 
féodal fut enfin aboli, plus tard en quelques 
pays , plus tôt en certains autres. Toutefois , 
jusqu'à présent, les lois féodales, les mœurs 
féodales, le langage féodal , dominent encore 
plus ou moins dans plusieurs contrées de i^Eu- 
rope. — Terminons ici nos considérations 
relatives à la propriété partielle. 

936. Le droit dérivé à la propriété entière 
peut avoir lieu d^uné de ces quatre façons : 
1^ à la mort de l'ancien propriétaire, et ai^ec 
son consentemerU; S^ à sa mort, et indépendant' 
ment de son consentement; 3® pendant sa vie , 
et (jçec son consentement; 4^ pendant sa vie, et 
indépendamment de son consentement 

237. En la première manière, c'est-à-dire à 
la mort du précédent propriétaire , et avec son 
consentement , un droit dérivé à la propriété 
entière, peut être conféré par testament. Un 
testament est une déclaration de notre volonté, 
rédigée d'hprès certaines formes légales, mais 
qui ne doit avoir d'effet qu'à notre mort, et 
dont le but est de déterminer l'appropriation 
des biens que nous pouvons laisser. Il ne serait 
pas raisonnable à un législateur de décourager 
l'industrie; or, un des plus puissants mobiles 
de ISndustrie est la faculté de faire 'du bien à 
nos parents et amis qui nous survivent, et il 
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serait cruel d'expo&er les hommes aux m^vaises 
chances qui pourrail&nt résulter de Taliénatioa 
de leur propriété pendant leur vie. D'ailleurs , 
si la validité des testaments n'était pas r^connue^ 
il n^y aurait pas , en une foule de cas , de garan- 
ties suffisantes pour le paiement des dettes, du 
délunt, ce qui^ a cause de Tinoertitude qui 
plane sur la durée de la vie , porterait atteinte 
au crédit de chacun. La validité des testaments 
est donc chose très -raisonnable , et elle est 
admise par les lois de toutes les najtions civi- 
lisées^ Maintenant f xjue cette validité dérive de 
la loi civile ou de la loi naturelle , cVst une 
question qui peut exercer la sagacité des hommes 
de théorie, mais qui est fort peu inaiportaote 
pour la pratique*, Il est bien vrai <pi^un homme 
mort .ne doit exercer aucune influence sur les 
choses de ce monde; mais il est paiement vrai 
qu'aussi ]ong*-tem|>s quHl possède U vie et la 
raison , il peut disposer de ce qui lui appartient ; 
et , s^il en est àin^i , il peut en disposer avant 
sa mprt , à condition ^e cekii qui doit hériter 
n'en aura la possession et la jouissancye qu'à 
partir du jour de son décès; il pourrait même, 
à cet effet, exiger de l'héritier un serment 
qui lierait celui-ci en vertu de la loi naturelle. 
Quant aux formes diaprés lesquelliss les testa-^ 
ments doivent être faits pour être valioes , 
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c^est un point qu^il faut laisser à déterminer à 
la loi de chaque pays. Aussi , ces formes dif- 
fèrent-elles les unes des autres , suivant les 
différents peuples, et auast suivant les diverses 
espèces de propriëtës. Toutefois, elles ne doivent 
pas être très-compliquëes , du moins , en ce qui 
concerne la propriëtë mobilière , et ce caractère 
de ^implicite se fait remarquer dans les lois 
de notre pays. Les formes, cependant, sont 
nécessaires pour empêcher les falsifications et 
autres fraudes, et pour investir d'une autorité 
légale ceux qui doivent exécuter là volonté du 
testateur. 

938. En second lieu , quand un homme 
meurt intestai, c^est-a-dire , sans déclaration 
de volonté , la loi , indépendamment de son con" 
senUment, détermine le droit de succession à 
sa propriété; et cette détermination est aussi 
raisonnable que nécessaire. En effet, la plupart 
des hommes connaissent , ou peuvent connaître 
les personnes que la loi institue leurs héritiers ; 
si donc un homme veut que son héritier légal 
soit en même temps son héritier réel , il n'a 
besoin de faire aucune disposition testamen- 
taire , et sMI aVn fait pa$ , il est à présumer que 
telle était effectivement sa volonté. Les héritiers 
naturels d'un homme sont ses anfants , ou ses 
parents les plus proches , parmi lesquels la loi 
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de nature assignerait la préférence selon le 
degré de consanguinité , sans égard aucun à 
Page ou au sexe, et, par conséquent, doterait 
aussi libéralement la plus jeune fille que le fils 
aîné. Mais ici les lois civiles interviennent , et 
règlent les successions suivant les exigences des 
différentes formes de gouvernements. Dans les 
républiques, où l'on suppose tous les citoyens 
égaux , ou à-peu^près , et oii la conservation de 
cette égalité tend a la conservation du gouver- 
nement, les enfants dun même père doivent 
tous hériter pour une part égale. Mais il en est 
autrement sous le régime monarchique '• 

S39. En troisième Heu, un droit réel à la 
propriété pleine et entière peut se transférer 
durant la vie et ayec le consentement du précér 
dent propriétaire, par le moyen des contrats.. 
La loi romaine établissait une distinction entre 
contractum et pactum, limitant le premier aux 
matières commerciales , et le second à d'autres 
conventions, comme, par exemple,, le mariage. 
Dans notre langue, ces distinctions sont inutiles. 


' Nous persutons k croire qae le régime monarchique n*entritae 
pM nécessairement le droit d*atnesse dans les successions. Le droit 
d*ainesse trouve parfaitement sa place dans une monarchie aristo- 
cratique , telle que la monarchie anglaise. Mais dans une monarchie 
démocratiquey comme en France, une pareille institution répugnë- 
xait tout-à-la-fois aux idées et aux mœurs publiques. ( N. du tr. ) 
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Un cohtrati est le consentement de àeux ou ph^ 
sieurs personnes d'accord pour un même but» 
Hiutuellemènl exprime ou signifie, à cette fin 4e 
constit;uer un droit et une obligation. Les con- 
trats sont nécessaires dans les afTaiires humaine^; 
car, sans eux , jious ne pourrions suppléer aut 
besoins les uns des autres d'une manière équi- 
table pour nous-mêmes , ni compter sur les 
services les uns des-autreà. On peut les exprimer 
par des mots ou par d'autres signes auxquels les 
parties intéressées s'accordent à donner une 
même signification. Les contrats écrits ont cet 
avantage, qu'étant plus aisément sous la prise 
de la loi , ils obtiennent par là pkis d'efficacité 
que ceux qui ne sont pas confiés à l'écriture. 
Toutefois, ceux-ci peuvent également engager la 
conscience. Les droits conférés par les contrats 
sont des droits parfoiis; car la violation des 
contrats amènerait le bouleversement de la so- 
ciété. Si les contrats sont légaux en eux-mêmes^ 
on ne peut les annuler que du consentement 
des deux pâHies contractantes ; et même , plu- 
sieurs d'entre les contrats les plus solennels , 
comme, par exemple, le mariage, ne peuvent 
être annulés sans l'intervention de la loi. Les 
contrats diffèrent des résolutions ; car, en bien 
des cas , nous pouvons y sans encourir aucun 
blâme, modifier nos résolutions, d'autant pliia 
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qu'une rëftelution ne eonCère de draîlA à pef«« 
stdiilie. Ils dilEièrent aussi àts promesses, les- 
quelles «oui iloiy^seUenieal regardées ramaitr 
GOodkîcmiieUes , qu'il ati âéi, on «K>n « stipdié 
qu'elles élaieaft faites mojeaaant cooditicm. 
«^ Ua homme promet de veair ches moi 
lia ; mais la mort ^ la msladi« , beaucoup 
d'aulMs accidents encore )[>euyent Pempécheri 
et Tempécker Irès-légitimemeati de tenir sa pro» 
mesèe. Un liomme promet de me laisser un le^{ 
mais ma mauvaise conduite , ou un dâabremeal 
sunreaa dané sa fortune ^ pteut Irès4^en 1 excuser 
de ne pias accomplie œ qu'il avait promis. Néan»- 
moins , il est du devoir tle diacun. de nous 
d'éviter les protaMssas téméraires , de nous gar- 
der de déœimr ou de fi%»lrer p^soaae^ et die 
fuir jusqu'à l'appare^e de là légèreté dans notre 
c^ûtactère et dapis notre manière d'être* 

340. La validité d'uii, <:ontrat d^end : .en 
premier lieu ^ de l'élat de raiaon des «ontinac- 
tants; en second lieu, de leur volonté; en 
trCMsiéme lieui, de la matière clu^ontmt.. £t, 
d'abord , die l'état ^e raison des contractants. Un 
contrat implique eonsentement; le co€isente- 
ment , à son lour^ implique l'usage de la raison 
et une certaine conniâssaace de la nature des 
dioses qui sont l'objet du consentement. Pour 
^'un homme soit capable de gérer lui-même 
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ses àfifotres , une cèrianne maturité d'âge est né- 
cessaire. Qoel esl Tâ^ reifuk pour cette mattir 
rkë, et jusqu'à quel point Vabsence de cette 
eondilion peut kifirmer ia validité d'un ccmtrati^ 
c'est ce qu'il i^aflîent aux lois humaines de 
déterauner. GhesQ nous ^ c'est à tingl-un av^s 
accomplis que cesse la minorité^ et qu'un homme 
est supposé capaMe de gérer lui-même ses af - 
ftires '. Toutefois , un. paotieuUer peut , par des 
eiMisidéFalions de prudence ^ prolonger de quel- 
ques 2mmtm la œ^inoritë de son héritier ;^ et un 
siiâe du parlement peut abréger celle de Fhéri^ 
tîer de la couronne , et le rendre lég^ikment 
capable de cnnpiir à disi^^huît ans ou^méme 
pkis idttoutes lesfonetîoBS de la royaoié. D'après 
les lois civiles d'Écossé , les hommes 9vant qua- 
torze ans , et les femmes avant doute , ne sont 
capables, aux yeux de ia loi^ d'aucime gestion 
de leurs affaires ; mais leurs parente, et, s'ils 
ne sont plus^ leurs tuteurs agissent pour eux , 
et^ duram cette péciode de temps ^ on dit qu'ils 


* llea est de même dans U loi française ( art. ^88 ) qui fixe la 
iMrjorité à ytngt-un ans accomplis. A cet &ge , on est capable ^e 
loua. Ie« actes de la yie civile, comme, par exenpU^ acheter, veiMii:^^ 
échanger, accepter ou faire des donations , sauf la restriction en ce 
qui eeneeroe fe mariage. En efFet, relativement au mariage, 
rhomme, ^Hl a des ascendants , nVst majeur qii^à vingt-cinq. ans ,. 
puisqu^il'ne peut, jusqVà cet &gc , se marier qu*avec leur eonsen- 
, femcnt ( art* HS etiuivants)» ( N* dti tr.) 
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sant en tutelle. Passé cet âge , et jusqu'à ce 
qu'ils aient atteint vingt-un ans y ib sont .i!ni- 
neuts; et, durant cette minorité, ils peuvent, 
en cas de décès de leurs parents, se choisir des 
cwaieurs pour conduire leurs affaires , à moins 
toutefois que les curateurs n^Siient été désignés 
à Tavance par le père. . 

â4i. En ce qui concerne le mariage, et l'âge 
auquel il peut être légalement contracté , les lois 
des «iifférentes nations, difierent considérable-r 
ment entre elles. En Ecosse, les mineurs peuvent 
se marier sans le consentement ou même à Pinsu 
de leurs parents ou tuteurs. Le mariage contracté 
même ps^r des pupilles devient valide , si les 
parties conviennent de vivre ensemble à partir 
de la fin de leur minorité. La loi anglaise ressem- 
ble à la loi romaine en ce qui concerne le 
mariage. En Angleterre , tout mariage célébré, 
sans une publication régulière de bans dans 
Téglise paroissiale, entre conjoints qui, sans être 
en état de veuvage, n'ont pas atteint Tâge de 
vingt-un ans , et célébré sans le consentement 
du père , ou , en cas de décès , de la mère et des 
tuteurs f est nul , et les enfants qui naissent de 
ce mariage sont illégitimes. Si le consentement 
de la mère ou des tuteurs est refusé sans motif 
raisonnable , la question peut être décidée par 
ic lord chancelier ; mais nulle puissance ne peut 
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forcer le consenlement du père , ni suppléer à 
son défaut. Si la loi anglaise est trop rigide sur ce 
point, en revanche, la loi écosssûse Test indubi- 
tablement trop . peu. Toutefois , en la matière 
qui nous occupe , la loi aiuglaise peut être aisé- 
ment éludée. Si la personne qui ve«t se marier 
peut fuir en Ecosse , et y accomplir la cérémonie 
nuptiale^ ne fut-ce qu'à la distance d'un demi* 
miUe. des frontières d'Angleterre ( et c^est une 
chose qui a lieu très-fréquemment, et sans 
beaucoup de dif&culté), le mariage, au juge- 
ment de la législature anglaise , est Valide. 
Assurément, ou la loi anglaise relative à la léga- 
lité du mariage est défectueuse, ou une semblable 
tolérance à Tégard de ceux qui,. par de tels 
moyens , parviennent à l'éluder , est Un vérita- 
ble mépris de la loi (a). 

342. De combien de manières l'imprudence 
ou l'erreur peut invalider un contrat? c'est ce 
qu'il n'est pas aisé de déterminer en peu de 
.mots. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'en une 
pareille matière toute fraude doit être écartée. 
Les contrats passés avec des idiots , ou avec des 
fous pendant leurs accès de folie , ou avec des 
hommes dont l'ivresse est apparente, ne doivent 
pas être valides , par la raison que personne ne 
voudrai^ traiter d'affisiires avec de telles. gens, à 
moins d'avoir l'intention de les tromper. Toute- 
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foiSf il peal y avcHr , e0ce qu» concerne rivi>esae^^ 
des exceptiaiis à celte règk. Tous les bommes 
en eut d'ivresse ne sont pas égatemeni incapa- 
blés de go«remer kuri affaires, et tous les 
hommes en état de sobriëté ne sont pas égale*' 
ment babilos à découTiir Tétat d^esprit d^autroî. 
Il y a d'aiileurs des contrats , le mariage , pav 
exemple , qui doirent lier même ks hommes 
ivres y ei qui les lient en effet. Que ceux qui 
regardent cette disposition de la loi comme trop 
rigoureuse prennent soin donc d'être toujours 
sobres; car c'est là une chose dont personne 
n'a jamais à se repentir. 

â43. En second lieu , tout ce qui affeete la 
liberté de l'agent , affecte aussi la validité des 
contrats. En général , les contrats extorqués ne 
sont pas valides. Mais il y a beaucoup d'excep-* 
tions à cette règle. Si^ ce qui arrive souvent, un 
ennemi victorieux force une armée à conclure 
un traité) ce traité dcMt être religieusement 
observé. S'il ne l'était pas, les maux de la guerre 
seraient sans remède et sans fin. Ijes promesses 
extorquées d(Mvent s'accomplir ^ lorsque cet 
aceomplissement doit être favorable au Inen 
public , et n'entraioer aucun dommage corporel 
pour la personne qui . promet. Si un pirate me 
met en liberté sur la proinesse que je 4ui fais 
d'une rançon , je dois la lui payer si- je puis. 
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non pa» à catM€ d*un droit qu il aurait fiiir moî^ 
mais parce que t si je ne le £aiis«i& pas^ il pour- 
rait m miK^nlreoj^ua inexorable envers d'autres 
prkonaiers. Dans des cas de ce genre , la per«* 
sonae dont On extorque une promesse doit 
conaidërer jusqu'à quel point sa non exécution 
pourrait compromettre d^alxHrd le bien public, 
et ensuite la dignité de son cars^^tère. On peut 
consulter en ce point Tfaistoire de Rëgukis et 
les réflexions d^ Ciceron à cet égard , dans son 
troisième livre des devoirs moraux^. ainsi que le 
dixième chapitre du premier livre. 

S44* En troisième lieu, tout contrat, pour 
être valide , doit être possible et légal. Les con- 
tractants , néanmoins ^ peuvent se tromper quel- 
quefois quant à Tune ou à Tautre de ces deux 
conditions. Si Terreur était inévitable, aucun 
démérite ne s'ensuit; mais toute fraude que 
Ton viendrait à découvrir doit être écartée* Dans^ 
Je cas de plusieurs coAti^ts contradictoires^ 
passés avec une même personne , Te premier 
^^É^nul, le dernier seul est i^lide; mais, avec 
différentes personnes , le premier est valide , le 
dernier est nuL Si j'engage un serviteur pour 
tel prix déterminé , et qu'ensuite je convienne 
avec lui qu^l gagnera davi^ntage , c'est la derr 
nière conveolion qui m'oblige^ Si un b6mme 
épouse une seconde femme du vivant de la 
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première 9 le premier mariage est validé; It 
second est tout-à-la' fois nul et criminel. 

S45. Il y a des contrats qui se foyt dans le 
dessein d^avantager une seule des parties con- 
tfractantes ; on les appelle ^roilEoife , et on les 
distingue en trois sortes i mimdaium , quand/ 
. sans damander aucun salaire, quelqu-nn entre-* 
prend de gérer les affaires d'tfn autre ; commo-- 
datum, quand on permet à un autre Pusage 
gnUis d'une chose pendant un certain temps; 
deposiium, quand, sans rien exiger pour sa 
peine , on entreprend la' surveillance et Padmi- 
nistration àes biens d^une autre personne. De 
tels contrats sont très-ordinaires, et les droits 
ainsi que les obligations qui. en résultent sonl 
universellement compris» 
' â46. Les autres contrats passés pour Tavan-* 
tage égal àes parties contractantes ont été en 
Ecosse appelé onéreux. ^ La règle générale à leur 
égard , c'est le maintien de légalité. C'est pour- 
quoi toutes les personnes qui y sont intéressées 
doivent avoir les mêmes moyens.de connaîlr|^M^ 
valeur, des choses objet *du contrat. Or, les 
choses qui ont de la valeur, sont les choses 
utiles et agréables , et ia valeur d'une chose est 
proportionnée tout-à-la-fois à la .difficulté qu'on 
a de se ta procurer , et à la quantité des de- 
mandes qui en sont faites. La difficulté de se 
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|>ro€urer un objet peut résulter de bien des 
causés ; et y par exemple , de ce que cet objet est 
rare ; de ce que telle ou telle circonstance vient 
encore ajouter à sa rareté ordinaire ; de ce que 
la production de cet objet exige de la part de 
Fartiste ou de Touvrier un grand travail ou 
beaucoup de science et d'habileté ; enfin , de ce 
que les personnes qui s^y emploient sont, par 
la coutume du pays , obligées à un genre de vie 
dispendieux '. La valeur et le prix ne sont pas 
la même chose. Car il y a des objets de grande 
valeur auxquels n^est attache aucun prix ; tels 
sont les be'nëfices ecclésiastiques, que la loi 
deTend de vendre et d'acheter ; telles sont encore 
les choses qui ne sont pas susceptibles de deve- 
nir propriété, individuelle , comme Fair et la « 
lumière. D^autre pvt, des objets de peu de 
valeur . peuvent avoir un très-haut prix, s'ils 
sont rares et qu'on en désire vivement la pos- 
session, comme, par exemple, de Tor, des 
diamants. Toutefois , chez quelques nations 
sauvages, des choses de nulle valeur, telles que 
de^ plumes rouges ou des perles de verre , 
seront reçues avec reconnaissance en échange 
de gibier et autres objets de provision. 


' Hutckeson. 
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947. Les plus anciens et les plus fréquents 
contrats commerciaux consistent en échanges 
de marchandises contre marchandises. Mais, en 
l'absence de toute autre genre de commerce , les 
contrats d^ëchan^ doivent être sujets à de graves 
tnégalitéa. le puis y par exemple , avoir besoin 
d'une chose de très<<-mince valeur , comme une 
paire de souliers , que mon voisin peut me 
donner , tandis que je n*ai rien à lui donner en 
échange , sinon une chose de haute valeur , qui 
ne soit pas susceptible de division , comme un 
cheval. Ou bien encore, ii peut m^étre nëces*- 
saire^ po«r avoir de quoi vivre durant un voyage 
qu6 j'entreprends , d'emporter de chez moi une 
partie de ce que je possède ; et pourtant je puis 
trouver très*incommode d'emporter avec moi 
mes moutons, mesbceufis^jnes grains, ou même 
une quantité suffisante de provisions à cette effet. 
Pour que le commerce puisse se faire aisément, 
et pour que l'égalité puisse être maintenue dahs 
les achats elles ventes, les locations et les baux, 
«t autres contrats de même nature^ il devient 
4kmc nécessaire d'imaginer une sorte de signe 
f^présentatif de marchandises,, dont la valeur 
soit généralement appréciée et convaiue, et 
que tout homme soit disposé à accepter en 
échange de ce qu'il vend , parce que , par le 
mémo moyen, il pourra se procurer tout ce ^'il 
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aura besoin d'acheter. Os signes représentatifs 
doîvefii ^re d^un grand prix ^ afin qu'ils soient 
d'un iranaport f/icile ^ «t qu'ils puissent en petite 
quantité équiwioîr à une grande quantité de 
marchandfties. Us doivent aussi être durables , 
d'une consistance solide et ferme, et n'être pas 
sigets à se casser ou ii se détériorer sensiblement 
par l'usage qu'on peut en faire» li faat enfin qu'ils 
soient susceptibles d'^^tre divisés en petites frac- 
tions^ sans que leur substance en soit altérée. 
Ces p«)priéfé8 appartiennent aux précieux mé- 
taux appelés or et argent; ce qui fait que dans 
tous les pays commerçants on emploie ces mé- 
taux à usage de monnaies , en d'autres termes, 
comme signe représentatif de la valeur ou du 
prix des objets 

948. Ija monnaie était anciennement évaluée 
au poids ; c'est ainsi que nous parlons encore de > 
lâçre sterling^ etc. , mots qui , par leur étymolo- 
gie , se rappcsrtent au poids. Mais cette manière 
de compter est tout-à4a-fois une fi^igue et un 
ineoavénâeot ; car un métal , bien que suffisam- 
ment lourd , peut fort Inen n'être pas suffisam^ 
ment pur, et peu de gens peuvent juger de la 
pureté d'un métal. C'est pourquoi on s'est 
déterminé à laire usage d'une monnaie à em- 
preinte, ce qui permet dé connaître sa valeur à 
la simple vue , valeur que le public seul , ou le 
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souTerain agissant au nom de l'auloritë publique, 
ont le droit de fixer. Il en résulte que le fabricateur 
de fausse* monnaie encourt la peine attachée au 
crime de haute trahison , en ce qu'il usurpe un 
des droits du souverain. C'est là du moins , dans 
la Grande-Bretagne , le châtiment ' de Thomme 
convaincu d'avoir monnayé de l'or ou de l'ar- 
gent, ce qui est notre véritable et ancienne 
monnaie, la monnaie de cuivre n^ayant été 
introduite dans la Bretagne du sud que sous le 
règne de Charles II. La loi anglaise déclare le 
faux monnayeur en cuivre coupable, non de 
haute trahison, ou de félonie, mais d'offense 
ou délit , etpunissaUe de deux années d'empri- 
sonnement et autres peines accessoires, {b) 

949. L'or ou l'argent pur, non monnayé, 
s'appelle lingot. L'argent monnayé et le lingot 
de même poids doivent être , autant que pos- 
sible, d'égale valeur, les frais d'empreinte se 
réduisant à une bagatelle. Si l'argent . monnayé 
avait une plus grande valeur que le lingot, les 
nations étrangères ne voudi^ient pas le recevoir 
pour le prix que nous lui attachons ; et nous 


■ £a France , rancienae légulation punissait de mort le faux 
monnayeur. La législation actuelle n^admc^t plus la peine de mort 
comme applicable à ce délit y qui , après tout , et malgré sa gravité, 
ne saurait être légitimement assimilé à Tassassinat. ( N. du tr. ) 
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trouverions trop bien notre compte à porter nos 
marchandises dans un marche étranger où nous 
recevrions une monnaie d'une valeur intrinsèque, 
supëriéure à celle que nou9 trouverions chea> 
nous. Si , au contraire , le lingot valait plus que 
l'argent monnayé , si un écu mis en fusion se 
vendait pour plus de cinq schellings ( ce qui 
s'est fait, dit-on, mais je ne le crois guère, avec 
les anciens écus dont plusieurs se vendirent, à ce 
qu'on prétend, cinq schellings % quatre pences); 
s'il en était ainsi, dis*je , on serait tenu de fondre 
la monnaie, et de la vendre en lingots, ou de la 
faire sortir du royaume pour en disposer plus 
librement, et alors, plus il y aurait de numé- 
raire en circulation, plus l'état y perdrait. 

â50. ly argent, comme, au reste , toute autre 
chose , a plus ou moins de valeur, suivant qu'il 
est plus ou moins abondant. Depuis la décou- 
verte de l'Amérique méridionale , plus de mille 
millions sterling^ ont été importés, tant en or 
qu*en argent, de cette contrée en Europe. Il s'en 
est suivi que notre argent monnayé a continuel- 


' La valeur du schelling ou*chetin anglais est de 12 deniers ste»- 
Hng) ou de ^ sous de France. — Le pence anglais revient à notre 
sou. (N. du tr.) 

* Une livre sterling vaut vingt chelins d* Angleterre. Le -chelin 
anglais vaut vingt-quatre sous de France. Une 4ivre sterling 
vaut donc Vingt* quatre francs de notre monnaie. ( N. du tr. ) 

II. 5 
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lemeut et rapidement baisse en valeur. Ce que 
Ton achète aujourd'hui vingt schellings n'aurait 
peut-être pas coûte vingt pences il y a trois cents 
|ins. Il faut entendrje par là, non que la chose est 
devenue plus chère , mais que l'argent monnaye 
est devenu moins rare ; car , au fond , le travail 
d'un homme et sa nourriture valaient alors ce 
qu'ils valent aujourd'hui. Les choses nëcesiaire» 
à la vie ont en tout temps à-peu-près la méipe 
valeur , bien que le prix n'en soit pas toi^ours 
le même. A la vérité , certaines différences peu- 
vent résulter dç ce qu'il y aura abondance ou 
disette ; mais, dans un calcul qui tiendra compte 
d'un grand nombre d'années, ces dififérenees 
ne seront pas considérables; d'ailleurs,, les 
années de grande abondance ou de grande 
disette sont rares. Durant les soixante-dix ans 
qui précédèrent Tannée 1 78â, il p.'y eut pas dlins 
le nord de la Grande-Bretagne une seule 
année de disette extraordinaire. 

351. Ce principe une fois établi en ce q^t 
concerne les choses nécessaires à la vie , nous 
pouvons nous livrer à quelques conjectures 
touchant la valeur des anciennes monnaies , et 
àe la monnaie de notre pays dans les anciens 
temps. Si , par exemple , en ce pays , im bœuf 
de grosseur ordinaire se vendait cinq ou six 
schellings, et si le même bœuf se vend aojour- 


1 

POLITIQUE . Gj 

d^hui cinq livres y nous en concluons , non pas 
avec certitude, mais avec probabilité, qu^iin 
scfaelling d^alors équivalait à une de nos livres 
d'aujourd'hui; car la valeur intrinsèque d^un 
bœuf, soit pour le travail qu'ail peut faire, soit 
pour la quantité de nourriture qu^il peut four- 
nir, doit avoir été toujours à-peu-près la même. 
Et si, à Rome , au temps d^ Auguste , un bœuf 
se vendait un certain nombre de sesterces, nous 
pouvons , par un calcul facile , conjecturer 
quelle ëtait la valeur du sesterce sous Auguste , 
comparativement à notre monnaie actuelle. £n 
Angleterre, en 1200, un cheval se vendait 
douze schellings , plus , six pences ; un bœuf, 
quati'e schellings et huit pences ; un porc, trois 
schellings ; une brebis, vingt pences. En Ecosse, 
vers l'an i 300, une poule était évaluée à un demi- 
penny, ou six pennies d'Ecosse; une pinte écos- 
saise (deux quarts anglais) de vin de France à 
trois pences ; une vache à cinq schellings ; un 
bœuf à six schellings et huit pences. 

25â. Les billets de banque , qui représentent 
la monnaie, doivent être considérés comme des 
garanties personnelles sur les compagnies com- 
merciales pour le paiement de certaines sommes 
, d*or ou d'argent. La compagnie s^engage à 
remettre, lorsque lui revient le billet, la somme 

qu'elle avait reçue en le délivrant. Dans les 
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pays où le cuir ou le papier marques d'une 
empreinte servent de monnaie, ces choses 
n^ayant aucune valeur par elles-mêmes , doi- 
vent être supposées tirer leur valeur d'une con- 
vention ou contrat, moyennant lequel le public, 
c'est-à-dire le gouvernement , s'oblige à en 
donner ce qu'il a reçu. La monnaie faite des 
métaux les pluscommuns doit, être d'un volume 
proportionné au bas prix du métal. Pour abolir 
le commerce à Sparte, Lycurgue, fit une loi 
établissant que la monnaie qui, aurait cours 
serait de fer, métal à très-bas prix dans cette 
contrée. Il en résultait que la monnaie lacédé- 
monienne était tellement pesante,* que personne 
ne s'en souciait, et que le peu de commerce qui 
se faisait ne consistait qu'en échanges. 

253. Dans les sociétés commerciales , il est 
quelquefois nécessaire, pour faciliter certaines 
relations, de fixer un pretiumlegilimum, ou prix 
légal , qui ne puisse être outrepassé. Ceci a lieu 
^particulièrement à l'égard des choses à l'occasion 
desquelles le vendeur pourrait bénéficier déme- 
surément sur l'acheteur. Si celui qui prête de 
l'argent , c'est-à-dire qui en vend la jouissance 
pour un temps limité , pouvait exiger un prix 
quelconque » en d'autres termes , tel taux d'in- 
térêt quMl lui plaidait , le prêteur pourrait, en 
bien des manières, tirer avantage de la nécessité 
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OÙ se trouverait Pemprunteur. La loi a donc 
fixe un certain taux d'intërêt, et les prêteurs 
d'argent qui exigent ou reçoivent davantage 
s'exposent à être poursuivis pour usure, délit 
qui, en Angleterre, est punissable d'une 
amende qui ne s'ëlève pas , je pense , à moins 
de trois fois le total de la somme prêtëe '. L'iri- 
tërét de l'argent est plus ou mdins considérable, 
suivant Tabondance ou la rareté de l'argent dans 
un pays , et aussi selon le plus ou moins de ris- 
que d'insolvabilité du côté de l'emprunteur. 
Dans l'ancienne Rome, la somme prêtée était 
supposée divisée en cent parties , dont l'une 
était payable par mois, comme intérêt, de sorte 
que le taux était de douze pour cent. En An-* 
gleterre, sous Henri VIQ et sous la reine Eli- 
sabeth , l'intérêt Tégal était de dix pour cent , de 
huit sous le règne de Jacques P'. Sous Charles II, 
il fut réduit à six, et, par un statut de la reine 


' La loi française envisage rintérét sous un double aspect , à 
savoir, comme iegal oa conventionnel. L^intërét conventionnel ne 
peut excéder cinq pour cent en matière civile , ni en matière de 
commerce , six pour cent. Lorsque Pintérét excède ce taux , la 
stipulation n^est pas nulle en entier , elle est seulement réduite au 
taux légal , et le préteur doit rendre Pexcédant, sUl Pa reçu. Quant 
à rintérét légal , il est aussi fixé à ce taux. — Aux termes de la loi 
du 3 septembre 1807, tout individu convaûicu de se livrer babitucl- 
lement à Tusure est passible d^une amende qui ne saurait excéder 
la moitié des capiteux ainsi prêtés. ( N. du tr. ) 
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Anne, encore en vigueur aujourd'hui ^ il fat 
réduit à cinq pour cent , taux le plus élevé que 
la loi permette de payer ou d'exiger. L'argenC 
prêté sur hypothèque peut être obtenu à quatre 
pour cent , c^ar alors la garatitie est tellement 
sûre quil n'y a que peu ou point de chance de 
perdre. L'argent prêté au gouvernement ne paie 
que trois pour cent, parce que, tant que le gou- 
vernement se maintient , il n'y a aucun pi^ril 
pour le prêteur» 

â54- On a mis en question la légitimité de l'in- 
térêt qui se lire d'un argent prêté. Le droit canon, 
et, ainsi que plusieurs le pensent, la loi de Moïse, 
déclare cet intérêt illicite. Aristote est du même 
avis , parce que , dit-il , l'argent étant naturelle- 
ment stérile, ne saurait, sans absurdité, être 
destiné à produire de l'argent. Mais , pour ré- 
pondre à Aristote , on peut dire qu'une maison 
est aussi stérile qu'un schelling ; car nous ne 
sachions pas que des maisons produisent des 
•maisons, pas plus que des schellings ne produi- 
sent des schellings ; et cependant ^ si je laissais à 
quelqu'un l'usage de ma maison pour un an , 
serait-^il juste de me défendre de recevoir un 
loyer? Quanta la loi de Moïse, elle permet ex- 
pressiment au prêteur d'exiger un intérêt de 
l'emprunteur, s'il est étranger, en même temps 
que , pour des raisons particulier» à la politi- 
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que juive , elle défend d'en exiger aucun d'un 
îsraëlite. Le prêt à înte'rêt peut devenir une source 
de bénéfices considérables , bien qu'à la vérité 
il entraîne toujours quelques risques et inconvé- 
nients. Si un homme, au moyen de l'argent 
que je lui ai prêté , gagne une centaine de livres 
qu'il n'aurait pu gagner sans cette assistance , il 
est assurément tout aussi raisonnable qu'il m'ac- 
' corde une part dans ses bénéfices, que sj je 
donnais des gages à un serviteur , ou le fi'et à 
un armateur. Il n'est , je crois , ni bien rare ni 
bien difficile d'éluder la loi sur l'usure; mais 
l'usure est une chose si haïssable , que tout 
homme qui tient à sa réputation répugnerait à 
encourir la mésestime qui s'y attache. 

955. Lorsqu'un homme estime un objet au- 
delà de sa valeur , parce qu'il le possède depuis 
long-temps, ou parce que cet objet lui a été très- 
utile, ou, enfin, parce qu'il le tient d'un ami , 
le prix auquel il le taxe s'appelle prctium affec- 
tionis* S'il se décide à le vendre , il doit informer 
l'acheteur que le prix qu'il y attache est supé- 
rieur à sa valeur réelle. A cette condition , le 
marché sera honnête. Si, d'autre part, je désire 
un objet ,que^ son possesseur actuel consente à 
me vendre , et si j'estime cet objet plus -haut que 
•le vendeur ou plus qu'il ne Araut réellement , le 
vendeur ne doit pas tirer profit de mon igno- 
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rance ni dç mon désir de posséder ToLget* Quet- 
quefois , on peut , du consentement de chaque 
partie , convenir d'une vente qu^il ne sera pas 
permis d'annuler, quelque peu de proportion il 
puisse y avoir d'ailleurs entre le prix, donné avec 
la valeur réelle de Tobjet vendu. Telle est la vente 
à VencKère , où le prix n'est pas fixé par le ven- 
deur, mais bien par le plus offrant, c'est-à-dire 
par l'acheteur. Les Romains appelaient ce mode 
de vente auc^, probablement parce que cha^ 
que offrant élève successivement Qaugei) ou 
hausse le prix de l'objet. On l'appelait encore 
\enie sub hastà^ parce qu'on plantait en terre 
une lance à l'endroit où le prœco (crieur de 
vente ) se plaçait. Ces sortes de contrats , oppo- 
sés aux contrats gratuits, et concertés pour l'a- 
vantage égale des parties contractantes, sont 
très-fréquents dans les relation^ commerciales , 
comme, par exemple , échanger , acheter et ven- 
dre, louer et affermer, etc. , opérations dans les 
détails desquelles nous n'avons pas besoin d'en- 
trer ici , leurs lois étant suffisamment connues 
de tous ceux qui y sont intéressés. 

256. Les contrats peuvent se garantir de 
diverses manières , comme par les gages , les 
hypothèques , les amendes , etc. ; une garantie 
supérieure encore se puise dans le serment. La 
fin du serment n'est pas d'appeler l'attention 
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Spéciale de la divinité , ni de lui donner un 
nouveau droit. à punir le parjure, mais de nous 
pénétrer, nous-mêmes des motifs les plus capa- 
bles de nous conseiller la véracité , en nous pei- 
gnant à nous-mêmes^ sous ses plus odieuses 
couleurs le crime du mensonge; car le parjure 
et toute espèce de faux serment est tout-à-la- 
fois impie et contraire à l'honneur. Le serment, 
étant un acte religieux , doit être prêté et reçu 
avec solennité. Il implique le sens de ces mots : 
« Me voici en ta présence , ô Dieu de vérité ; tu 
» sais que ce que je dis est vrai ; si je m^akaisse 
» au mensonge, je sais que je p^rds justement ta 
» grâce, et que je mérite châtiment. » Bans une 
telle déclaration exprimée avec sincérité, et éma- 
née d'une conscience pure, peut-il y avoir rien 
de contraire au christianisme et de préjudiciable 
à la société? Assurément non. Les chrétiens sont 
autorisés à jurer pour confirmer la vérité^ non- 
seulement par les lois de tous les pays chrétiens^ 
par la nécessité des circonstances , par les nom- 
breux exemples de serments solennels que 
mentionne , sans les blâmer , et bien plutôt en 
les approuvant, Tancien Testament; mais encore 
par Fexemple de Saint^Paul dans plusieurs pas- 
sages de ses Epitres , et par une plus auguste 
autorité encore , celle du Sauveur lui-même , qui, 
adjuré par le grand-prêtre , . condescendit à ren- 
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dre une réponse explicite et immédiate dans la 
forme qui , chez les Juifs, était celle du serment. 
257. Ainsi, ce précepte évangélique : « Tune 
jureras pas » doit être entendu comme se rap-* 
portant uniquement au serment profane et 
inutile , ce qui , dans le Décalogue , s^appelie 
« prendre le nom de Dieu en vain », et il peut 
^Interpréter ainsi : « Tu respecteras si scrupu- 
» leusement et si halûtuellement la vérité , que 
» les hommes, connaissant ta véracité et se 
» 6ant pleinement à toi , n'aient pas besoin de 
» te ibire confirmer ton oui ou ton non par un 
3» serment. » Tout ce sujet est traité avec le plus 
grand soin et la plus désirable clarté dans le 
quatrième volume des sermons de Tarcbevêque 
Secker. Gomme Tobligation attachée aux ser- 
ments est des plus sacrées , et que toute espèce 
de mépris de serment tend en même temps à 
la destruction de la société, tout acte de ittture 
à diminuer le respect des hommes pour la sain- 
teté du serment et pour le nom adorable de 
l'être suprême mérite châtiment. Or, tel nous 
apparaît Je jurement; et il est vraiment déplo- 
rable de voir combien la loi est indulgente à son 
égard , et avec quel scandale le magistrat Ten- 
courage ; car le magistrat est censé encourager 
tous les crimes qu^il. commet lui-même, ou con- 
tre lesquels il refuse ou néglige de mettre la loi 
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à exécution. Le jurement est un crime inexcu* 
sable de tout point ; aucun penchant naturel ne 
nous y porte ; et même ^ dans ses premiers- ^ 
essais pour en acquérir Thabitode , un homme 
peut élre guidé p»r Taffectation tout aussi bien, 
que psur l'in^iété. 

358. C'est tendre aussi à infirmer le respect 
dû au serment y que de Texiger trop fi*équemment 
et en des occasions triviales , ou sans une solen- 
nité convenable. Sous ce double rapport , je ne 
puis applaudir aux lois et aux coutumes de ce 
pays« Toutefois, il est juste de reconnaître que, 
parmi les hommes qui préteiit ou qui défèrent 
le serment, il en est qui savent ce qu'ils font, et 
qui font sentir aux spectateurs qu'ils le savent* 
Les termes d'un serment doivent être tellement 
clairs qu'on ne puisse se méprendre sur leur 
signification , et que celui qui prête serment et 
celui qui le défère les entendent dans le même 
sens ; et il en peut toujours être ainsi pour- peu 
que ceux qui en posent la formule entendent 
leur langue et possèdent quelques connaissances 
grammaticales. Si celui qui prête serment se pré* 
vaut de l'imperfection inévitable du langage pour 
attacher à un mot ou à une phrase du serment 
une signification qu'il ne voudrait pas déclarer 
tout haut et qu'il sait ne pas être conforme à l'in- 
tention de la personne qui fait prêter le sei*menfc 
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et ifOLÎ en prescrit la forme , c'est alors un paijare 
de l'espèce la plus dangereuse et la plus crimU 
nelle. Un parjure de cette nature est au faux ser- 
ment ordinaire ce jqu'est au meurtre vulgaire le 
poison qui , dans les cas les plus habituels , ne 
peut être empêché, ou prévu, oii découvert; 
c'est la plus odieuse de toutes les actions. 

359. Le paijure étant une preuve d'extrême 
perversité, et tendant plus immédiatement que 
le vol , le brigandage , et plusieurs autres crimes 
punissables de mort , à la destruction de la so- 
ciété , il est permis de penser qu'en tous pays il 
devrait être considéré comme crime capital. Et 
vraimeftt, à n'envisager que l'énormité du crime ^ 
on ne saurait taxer de sévérité les lois qui le pu- 
niraient de mort en toute circonstance. Mais, s'il 
en était ainsi , on pourrait appréhender que bien 
des personnes appelées par serment à rendre 
témoignage , ne fussent trop intimidées par la 
crainte d'encourir un tel châtiment, pour déclarer 
librement leur pensée, et n'aimassent mieux de- 
meurer en-dehors des débats, que de comparaître 
pour la cause de la vérité et de la justice. Le faux 
serment donc , bien que personne ne prétende 
en atténuer la^ gravité, est considéré comme un 
de ces crimes auxquels, en la plupart des- cas, 
l'infamie suffit comme châtiment. Il est indubi- 
table que, -dans le cas où un innocent perdrait la 
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vie par suite du parjure des témoins, les dëlin- 
quants devraient être mis à mort, non-seulement 
comme, coupables d'homicide volontaire et de la 
plu» audacieuse impiëtë , mais encore comme 
ayant, autant qu'il était en eux, attire l'infamie 
sur la mémoire du condamné , en même temps 
que Taffliction et peut-être le malheur sur ses 
amis et sur ses proches. 

360. DaiciLS toutes nos paroles et dans tous nos 
actes, c'est pour nous un devoir imprescriptible 
d'avoir un profond respect pour la vérité. Tous 
les hommes ont droit de l'attendre de nous ; car, 
sans elle, la parole, loin d'être un bienfait, ne 
serait que piège et embûche, et tout le charme 
de l'existence se trouverai t. détruit. Il est pourtant 
certaines occasions où l'on n'attend pas de nous 
la vérité, et oii nous n'avons pas non plus la 
prétention de la dire ; par exemple , quand nous 
composons une fable instructive ou amusante: 
On ne sauraitdire alors que nous nous écartons 
de l'intégrité , parce que tromper n'est pas notre 
intention, et qu'en effet personne n'est trompé. 
C'est ce qui arrive également dans certaines for- 
mules du discours , comme , par exemple , lors- 
que nous donnons le titre de lord à un homme 
d'un^eOirtain rang , ou qu'au bas d'une lettre nous 
nous déclarons les humbles serviteurs d'une per- 
sonne à laquelle nous ne nous croyons pas obligés 
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d'obéir en qaoî que ce soit. De même, dans de 
très-grandes villes , où Ton a de si nombreuses 
connaissances , que , s^il fallait admettre tous les 
visiteurs , on n'aurait pas le temps de s^ occuper 
de ses propres affaires , il ne saurait éfre blâ- 
mable de faire dire qu'on n'est pas chez soi, 
pouvu que la phrase exprimant cette négation 
puisse généralement s'interpréter comme vou- 
lant dire qu'on n'a pas le temps de recevoir. Il 
serait mieux, sans doute, que les déviations k 
l'emploi littéral du langage fussent plus rares ; 
mais se conformer à un usage qui adoucit la ru- 
desse d'un refus ne fait aucun tort à la société, 
n'offense et ne trompe personne , et ne saurait 
être un grand mal. — Employ'er la ruse pour être 
u^le à la personne qu'on essaie ainsi de tromper, 
non-seulement n'est pas une faute, c'est encore 
un devoir. Si un médecin disait à ses malades 
qu'ils sont en danger toutes les fois qu'il le croit 
ainsi, ses visites seraient phis nuisiUes qu^utiles. 
Pour tranquilliser IVsprit d'un malade , pour 
calmer un fou, pour défendre un homme sans 
défense contre un adversaire furieux, les dé- 
viations à la stricte vérité, si l'on n'a pas 
d*autre moyen d'accomplir le dessein bienveil- 
lant , sont indubitablement légitimes. 

â61 . Il est ud autre devoir essentiel relative- 
ment à l'usage de la parole, c'est de la rendre 
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non^seulement agréable à autrui, mais encore 
profitable, en donnant de bons conseils, en cor^ 
rigeant les erreurs , en calmant la violence des 
passions , en fortifiant les bons principes , en 
combattant les mauvaises inclinations, en en- 
courageant la timidité 9 en consolapt raffliction, 
en blâmant avec douceur les fautes dont nous 
sommes témoins , en n'employant enfin que des 
expressions qui ne puissent ni éveiller de mau- 
vaises pensées en autrui, ni accuser.en nous rien 
de dé&honnéte. Les anciens cyniques , et aussi 
quelques stoïciens, soutenaient qu'ils ne sau-^ 
rait y avoir rien de déshonnéte dans les paroles; 
qu'il ne peut y avoir de mal à parler de choses 
naturelles ,, et que , si nous pouvons parler in- 
nocemm^ent d'un crime quelconque, pu d'une 
partie ou jonction quelconque du corps humain, 
nous le pouvons également de tout le rester 
Mais ce n'est ici qu'un méprisable sophisme* 
tendant à la dégradation complète de l'homme , 
et fmtdé sur la phis grossière ignorance de la 
nature htmiaine et du langage hmnain* 

263. La parole peuft être source de beaucoup 
de mal comme de beaucoup de bien. Une foule 
d'expressions noa-seukment font connaître la 


* Voir Cicérdn , as G^u», 1 ^ 95. ( N. Ae PciiUur.) 
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pensëe de Torateur, mais encore dénotent la 
disposition d'esprit où il se trouve au momei|t 
oii il parle; et, dans l'auditeur, ces mêmes 
expressions ont pour effet non-seulement d'é- 
veiller les idées , mais encore de stimuler les^ 
passions. Or,^ce qui stimule en nous les mau- 
vaises passions , ou ce qui nous les fait décou- 
vrir en autrui, n'est assurément pas chose in- 
différente. Il y a des fonctions et des parties 
du corps que l'on peut exprimer par deux sortes 
de mots : premièrement , par ceux qui en sont 
Texpression simple, directe et rien de plus, tels 
que sont les mots employés par les anatomistes 
et ,les savants ; en second lieu^ par ceux qui, 
outre la simple désignation de la chose à indi- 
quer, impliquent en même temps l'expression 
de quelque penchant sensuçl et débauché , ou 
de quelque vautre sentiment déshonnéte dans 
celui qui parle. Les mots de ce dernier genre sont 
dits obscènes, et dénotent en celui qui les pro- 
nonce une égale absence de bonne éducation et 
de bons principes. Il y a aussi des mots qui , 
tout en désignant des crimes, impliquent, de 
la part de celui qui parle , un sentiment de 
désapprobation ou d'approbation. Sont, par 
exemple , termes de désapprobation les mots 
adulière, homicide; ont, d'autre part, le carac-* 
tère opposé les mots affaire de gaUmierie, (jf- 
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fmre d honneur, ^i autres circonlocutions em- 
pruntées au vocabulaire du vice, et par lesquelles 
Timmoralité moderne essaie de bouleverser la dis. 
tiaction du bien et du mal. Parmi les brigands 
et les voleurs, il y a, dit-on, uii semblable jargon 
dont se servent les inities pour, dëdgner certains 
crimes , et qui n'implique , de la part de celui 
qui parle, aucune espèce de désapprobation, 
mais une simple tendance à les regarder comme 
choses toutes naturelles au métier qu'ils exercent. 
. 263. En quatrième et dernier lieu, utx droit 
dérivé à la pleine et entière propriété peut être 
obtenu durant la vie du précédent possesseur, 
par la force des lois , indépendamment de .son 
consentement, et la chose peut avoir lieu .'.pre- 
mièrement, en conséquence d'actes légitimes; 
secondement, en conséquence d'actes illégiti- 
mes. Et d'abord , en conséquence d'actes légi- 
times. Celui qui est nommé exécuteur testamen- 
taire (et dans tout testament un exécuteur est 
désigné ), s^oblige , en acceptant ce titre , à payer 
les legs et les dettes du défunt, autant que les 
biens laissés suffisent pour cela. Celui dont les 
affaires oht été , en son absence ou durant sa 
minorité , gérées par des amis qui n'avaient pas 
mission formelle pour cela , est obligé d'indem- 
niser les gérants et de ratifier tous tes contrats 
formés avec prudence et pour son avantage. On 
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dit de ces obligations qu'elles sont quasi ex eon- 
k'octu, comme si elles naissaient d'un contrat; 
on les appelle quelquefois quasi contrats. 

â6/i* Secondement , en conséquence d^actes il- 
légitimes. Celui qui fait du tort à autrui est oblige 
de le réparer, ^non il est puni. La doctrine re- 
lative aux offenses, à la réparation des crimes, 
aux châtiments, forme une partie très-impor- 
tante de la jurisprudence ; mans elle est telle- 
ment étendue , que , vu le cadre étroit où nous 
sommes forcés de nous resserrer, et la grande 
variété des sujets qui nous restent encore à trai- 
ter, nous ne nous croyons pas le loisir d'en 
aborder, même sommairement, l'exposition. Je 
terminerai donc ce point par quelques observa- 
tions de divers genres , après avoir envoyé, pour 
de plus amples détails, aux commentaires de 
Blackstone sur les lois d'Angleterre , commen- 
taires où non-seulement la loi anglaise , mais 
encore les principes de jurisprudence générale, 
sont exposés avec une simplicité , une élégance 
et une précision remarquables. La jurispru- 
dence de Hutcheson et de Grotius sur la loi de 
paix et de guerre peut aussi être consultée avec 
beaucoup tie profit. 

265. Que nous devions , autant qu'il est en 
nous et de tout notre pouvoir, réparer le dom- 
mage que nous avons causé à autrui , c'est ce qui 
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^Si évident de soî-méme. Ce qui né Vest pas 
moins , c'est que nous ne devons jaiiiais satis- 
faire notre intérêt au détriment d^auttui ; et , si 
quelque nécessité nous y force, nous devons 
réparer, aussitôt que nous le pouvons , le dom- 
mage dont nous sommes auteurs. Les lois qui 
défendent de fiaiire tort à autrui seraient sans 
puissance si celui qui est Tauteur du dommage 
n'était pas obligé d'indemniser ceux qui Font 
soufSert , et la société ne serait pas en sâreié si 
éeux qui ont du penchant à faire tort à autrui 
n'étaient retenus par la crainte du châtiment. 
Celui-là peut être regardé comme auteur de 
dommage , et être puni en conséquence , qui , 
psur lui-même ou conjointement avec d'autres , 
a travaillé à un tel résultat; mais ceux qui en ont 
donné l'idée, qui en ont été les conseillers et 
les instigat^irs , ceux --là sont les plus grands 
coupables, et doivent, s'il est possible, être ré- 
primandés les premiers. Dans les causes crimi- 
nelles , tous les agents indistinctement encou- 
rent punition ; ainsi , par exemple, six personnes 
également compromises dans un homicide doi- 
vent toutes six subir la |^eîne de mort, parce 
qu'égalité de crime mérite égalité de châtiment. 
Et si l'une des six est punie ou acquittée, il n'y 
a pas de raison pour que les cinq autres ne le 
soient pas également. 
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â66. Un dommage pei^t é|r£ causé par acci- 
den,t et saas aucun dessein ; dans ce cas , Tau- 
teur, sMl a dans l'ame quelque générosité ^ le 
réparera s'il le peut , mais il serait difficile que 
la loi Vj obligeât. Toutefois , la loi ne doit pas 
absolument négliger ces sortes de cas , et il est 
bon que la crainte des conséquences se joigne 
en notre esprit au sentiment de justice , pour 
nous dissuader de faire tort à qui que ce soit. 
Un idommage inévitable , et commis sans mau- 
vaise intention par des personnes dûment auto* 
risées, et agissant pour le service de .leur pays, 
comme les soldats, les constàbles,.les magis- 
trats , devrait être réparé par TEtat. Un dom- 

< 

mage causé par des serviteurs libres doit être 
réparé par eux-mêmes , si le maître n'y est ab- 
solument pour rien. Le dommage causé par les 
esclaves , les bestiaux, les chiens , etc. , doit être 
imputé au propriétaire, s'il lui a été possible de 
le prévoir ou de l'empêcher. — Aucune provoca- 
tion ne devrait nous porter à retirer notre bien- 
veillance à notre ennemi. Une fois que le tort 
est écarté et réparé; une fois que noqs avons 
établi notre droit, et obWu la certitude que le 
même tort ne nous sera plus fait à l'avenir par 
la même personne , notre animosité devrait 
s^apaiser. ^ 

267. Si l'auteur du tort qui nous e'st fait 
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persiste, nonobsl^^t nos remontrances, dans les 
mêmes prrocëdés, nous pouvons alors, par la 
£arce, le contraindre à se tenir en repos, et à 
nous donner une compensation pour le passé , 
et des garanties contre tout dommage à venir. 
De là Forigine de guerres très -légitimes qui 
peuvent être entreprises pour prévenir une of- 
fense , quand il y a de bonnes raisons de croire 
qu^elle va nous être faite , et que la force seule 
peut Tempéchér. Ces guerres sont ou publiques, 
ou privées* Les premières sont entreprises par 
l'état, et au nom d^m peuple, ou au nom du 
souverain j xomme représentant ce peuple ; les 
autres sont celles qui, quelquefois, ont lieu 
entre particuliers. Les guerres publiques ont été 
divisées en solennelles et civiles. Les guerres, 
solennelles sont formellement déclarées par 
un état à un autre état, ou entreprises par 
des sociétés régulières contre des pirates ou 
d^autres formidables ennemis de la société. 
On appelle guerres civiles celles qui s'élèvent 
au sein du même état entre différents partis 
qui se disputent le pouvoir et les privilèges ; 
et , de toutes les formes d^hostilité , c'est incon- 
testablement la (^ire, car c'est la plus con- 
traire à la nature, la plus ruineuse^ la plus in- 
failliblement subversive de toute vertu privée et 
publique. , - ♦ 
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268. Les guerres parliculièires entre individus 
à VéXsLi d» nature sont au point de vue de leur 
principe , mais non pas également au point de 
vue de leurs .jQoiisëqueaces , assimilables aux 
guerres publiques entre nations , car il a dqà 
été remarqué que les nations indépendantes sont 
à l'état de nature les unes vis--à-vis des autres. 
Il faudrait essayer de ^ous les moyens de dou^ 
ceur, avoir recours à toutes les propositions rai- 
soqnables d^acconunodement , enfin mettre en 
œuvre toutes les ressources de la conciliation 
avant de recourir aux mesures violentes ; mais , 
après tout, si l'on est forcé de les employer, 
elles trouvent leur justification dans la néces- 
sité et dans le droit de légitime défense , lequel 
droit appartient également aux particuliers et 
aux états , et dont ni les uns m les autres ne 
peuvent se dépouiller sans constituer en pé- 
ril, par le fait même de cet abandon, Texis- 
tence de la société humaine. Cette théorie sur 
le droit de défense est en parfait accord avec 
la raison, et en même temps elle trouve sa 
confirmation dans plusieurs passages de TÉcri- 
turç , qui , en même temps qu 'ils prescrivent 
l'obéissance au gouvernement^ célèbrent les ver- 
tus guerrières et patriotiques, *ou parlent sans 
improbation de la vie militaire. lies passages de 
ce genra sont nombreux dans TAncien-Te^ta- 




ipent,^et se rencontrent as^ez fréquemment dans 
le Nouveau \ 

â69. Â Tëtat de nature, les hommes peuvent 
défendre leurs droits par la force, si des 
moyens plus doux devaient être inefficaces. 
Mais, dans la société civile , c^est aux lois et aux 
magistrats ,. comme étant nos protecteurs, tout- 
à-la-fois les plus équitables et les plus puissants, 
que nous remettons le droit de défense par la 
forte; et, par conséquent, ce qui, à Tétat de 
nature , s'accomplirait par des moyens violents, 
se convertit, dails la société civile, en pour- 
suite légale^ TQUtefois, lorsque nous nous trou- 
vons dans une situation telle , qu'il nous soit 
impossible de nous placer sous la protection de 
la loi ou du magistrat, ou d'obtenir de nos 
semblables une assistance suffisante, comme, 
par exemple , dans le cas d'attaque nocturne 
par des brigands, le droit de défense person- 
nelle nous autorise alors à repousser la force par 
la force. Néanmoins, un homme de bien res- 
pectera la vie de ses semblables, même dans le 
cas d^agression de leur part , et se rési- 


' Vpir particalièremeat le onxième chapitre de Tépitre aux. Hé- 
breux ; le second chapitre de la première épitrc de Pierre ; le 
quatorzième verset du troisième chapitre de Luc ; le dixième cha- 
pitre des Actes des Ap6tros, etc. (N. de Tauteur*} 
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gnera à se voir dépouillé de ses épargnes 
plutôt que de donner la mort au voleur. Mais 
lorsquMl n'y a point d'autre alternative que de 
tuer ou d'être tué ou ruiné, nous devons à la 
société, nous nous devons ITnous-inêifnes, de 
défendre notre propriété et notre vie , quelque 
fatales que puissent en être les cop^quences 
pour Tagresseur. 

S70. C'est ici qu'il est à propos de placer les 
considérations que nous avons à présenter sur 
le duel. Il y a bien peu de choses à dire en sa 
faveur. Qu'il contribue à la politesse des mœurs 
en inspirant aux hommes de la crainte l'un pour 
l'autre ; que l'abolition en soit difficile, et qu'elle 
puisse être suivie de fâcheuses conséquences , 
en ce sens qu'à son défaut quelques hommes 
pervers pourraient avoir recours à l'assassinat, 
nous en convenons; mais ce sont là de bien 
faibles apologies. Athènes et Rome , dans leurs 
beaux jours, portaient aussi loin que nous 
l'élégance et la politesse des mœurs , plus loin 
que nous peut-être, si nous vouions avoir égard 
à l'infériorité de leur religion et à la sainteté de 
la nôtre. Et pourtant , Athènes et Rome ne 
connaissaient ni le duel , ni tous ces ridicules 
préjugés d'honneur qui y donnent lieu ; et il est 
impossible de citer à Athènes ou à Rome un seul 
exemple d'offense que le duel eût pu empêcher, 
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daùsi^bypo^l^è^^ où il eûl; été en usage. De nos 
jours même, pour ne parler ici que de la partie 
éclairée de la société , nous ne sachions pas que 
dans la classe dt^s hommes qui s'abstiennent du 
duel 9 il y ait moins de politesse et d'élégance 
de mœurs que chez les duellistes ; et même , à 
quelques exceptions près, on trouverait peut- 
être tout le contraire* D'ailleurs, il n^est pas 
très-honorable pour la nature humaine de sup- 
poser que la crainte de la mort ou de Taf&ont 
soit le seul motif qui puisse déterminer les 
hommes placés au plus haut rang de la société 
à observer les règles habituelles de la politesse 
et des convenances. 

271. Quanta la difficulté* d'empêcher le duel, 
je ne \ l'admettrai que quand j'aurai vu une 
législature tenter sérieusement, et pourtant sans 
succès, son abolition \ Mais rien de semblable, 
du moins à ce que je sache, n'a encore été 
essayé. Il ne peut y avoir d'ironie plus amère 
que cette prétendue prohibition par laquelle nos 


* La cour de cassation a renda en ces derniers temps plusieurs 
remarquables arrêts contre le duel. 11 serait à souhaiter que sa 
jurisprudence fût uniformément admise par toutes les cours royales 
et tous les tribunaux inférieurs du royaume. Quoi qu^il advienne , 
il faut féliciter et remercier Phonorablc procureur-général près la 
cour de cassation y de la courageuse persistance avec laquelle il a 
poursuivi ce délit. ( N. du tr. ) 
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lois sont censées le proscrire. Car assurément 
des lois , ou des coutumes établies au mépris de 
la loi , qui accordent non^seulement impunité , 
mais encore honneur au fransgresseur , et qui 
pijinissent l'obéissance par rinfamie et la dé- 
considération, de telles lois, dis*je, ou de telles 
coutumes, ou ne signifient rien du toqt ou ne ten- 
dent qu'au malheur public. Quant à l'assassinat, 
il est vrai que dans l'ItaKe moderne, où les duels 
sont rares , il est extrêmement commun ; maïs 
il est impossible de prouver que la rareté d'un 
crime occasionne la fréquence d'un autre. Il y a 
deux ou trois siècles , alors que le point d'hon- 
neur en ce qui touche le combat singulier était 
porté à un degré d'extravagante exagération , 
les assassinats étaient si fréquents dans toutes 
les contrées de l'Europe ^ que la pensée seule 
en fait frémir. En fait, il n'est pas contre la 
nature que celui , dont l'esprit a pu se familia- 
riser avec tel genre d'homtcide, deviefine 
capable , sans beaucoup de difficulté , de se ren«- 
dre familière la pensée de tout autre crime du 
même genre. Prétexter en faveur du duel qu'il 
• prévient l'assassinat, serait aussi absurde que 
d'alléguer en faveur du brigandage qu'il pré- 
vient le larcin. ' 

\ 272. Le but de la loi pénale est de prévenir 
les crimes , et de détourner de l'offense par la 
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crainte du châtiment. Dans la plupart desvpays 
QXk le gouvernement existe depuis long-temps , 
les lois pëoales sont habituellement trop nom- 
breuses et trop sévères, et même , bien que la 
loi et le magistrat doivent être exempts de 
passion , il est à craindre que plusieurs d'entre 
elles ne soient vindicatives. La raison en est 
peut-être que ces lois ont été établies à une 
époque où la société n^étant encore qu^à demi 
organisée et civilisée , un instinct sanguinaire 
guidait le législateur, tandis que, d'autre part, 
et par une conséquence non moins naturelle , 
le coupable agissait sous Fimpulsion de vio- 
lentes passions que rien n'était capable d'inti- 
mider, sinon l'appréhension des châtiments les 
plus sévères. Il y a certaines situations sociales 
où les crimes peuvent être plus graves et plus 
dange^rcux , et alors , selon les circonstances , 
différents degrés de sévérité légale deviennent 
nécessaires. Il fulun temps où \^ vol était plus 

dangereux qu'aujourd'hui, parce que les moyens 
de mettre soil bien en sûreté offraient alors 
moins de garanties ; aussi , n'était-il pas aussi 
déraisonnable alors qu'aujourd'hui de pendre 
un homme pour ayoir volé une brebis. Nous 
vivons à une époque où le crim^e désigné sous 
le nom de faux est peut-être plus dangereux 
qu'à aucune autre époque antérieure ; car on y 
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semble plus enclin aujourd'hui qu'autrefois ; et 
pourtant, le crédit, et par conséquent Texis- 
tence des nations, commerciales, deviendrait 
impossible , si ce crime n^ était sévèrement puni. 
Aussi , quoique personne ne conteste au roi le 
droit de grâce, même en cette occasion, néan* 
moins , il n*est plus maintenant de pardon pour 
ce crime , et assurément il ne doit pas y en 
avoir. Des considérations établies, il semble 
résulter que chez toutes les nations , la loi 
pénale doit être de temps en temps révisée et 
modifiée suivant que se modifient les circon- 
stances ' . 

273, Que le degré du châtiment doive être 
proportionné tout-à*la-fois à la graTité du délit 
et au danger que le délit peut entraîner, c'est 
ce qui est incontestable. Mais c'est là un point 
que toute la sagesse humaine ne saura jamais 
régler rigoureusement ; car, quoique puisse faire 
le législateur , de cela seul qu^l est faillible , il 
résultera immanquablement que certaines puni- 
tions seront trop sévères , d'autres trop douces. 
On a mis en doute si la peine capitale est per- 


' Une révision <lu ^ode pénal et da code d^instruction criminelle 
a eu lieu en France il y a quelques anne'es. Quelque .mesure ana- 
logue ne devrait-elle pas être adopte'e pour notre code civil? ( N. 
du tr. ) 
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mise en aucun cas , et Ton a proposé d'y substi- 
tuer Tesclavage , les travaux forcés , et d^ autres 
châtiments. Mais la raison et l'Écriture semblent 
s'accorder à déclarer qu'il est des crimes qui 
méritent la peine de mort , et particulièrement 
Phomicide. « Si tu répands le sang de l'homme, 
» par l'homme aussi ton sang sera répandu » 
est une loi très-ancienne , et il ne serait pas aisé 
de prouver qu'elle est déraisonnable (c). Toute- 
fois , les châtiments sévères n'ont pas toujours 
les conséquences qu'on s'en promet, et ceci ar- 
rive quand ils sont sévères jusqu'à l'excès. Ils 
vont alors contre leur propre but , car l'huma- 
nité publique se refuse à leur exécution. C'est 
la certitude plutôt que la sévérité du châtiment 
qui peut efficacement prévenir le délit. 

274* Le débordement de la sensualité, l'amour 
des plaisirs, la passion du jeu, l'athéisme, l'irré- 
ligion, enfin Feffrénée licence de la presse, 
qui encourage à-peu -près également les plus 
abominables comme les plus utiles publications; 
ces différentes causes ont élevé à un déplorable 
degré de fréquence en ce pays les crimes capi-. 
taux, et, par conséquent, les peines capitales. 
Toutefois, on ne saurait dire que les châtiments 
d'une sévérité déraisonnable soient fréquents 
chez nous. Lorsque la lettre de la loi les y au- . 
torise, les jurés, obéissant à la voix de l'huma- 
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niié , et aussi , j'aime à le croire du moins , à 
celle de leur conscience , mitigent la peine , ou 
acquittent le prévenu^ ou bien encore les jures 
et d'autres personnes puissantes les recomman- 
dent à la clémence royale , qui , de notre temps, 
n'a jamais été invoquée en vain , sauf lés cas où 
la considération du bien public devaient Ten- 
chaîner. Quant à Tesclavage proposé à la place 
de la peine capitale , il ne convient pas à nos 
mœurs nationales. Ce serait un spectacle doulou- 
reux pour un véritable enfant de l'Angleterre , 
que de voir, dans chaque commune peut-^tre , 
des compatriotes condamnés à Tesclàvage. On a 
proposé enfcdre , comme pouvant être substitué 
à la peine de mort , l'absolue réclusion ou les 
travaux forcés. Mais ce serait une question de 
savoir si de tels châtiments ne sont pas pires 
que la mort , et si un régime pénal qui aurait 
pour effet de miner les forces du condamné, 
et de porter le trouble dans son imagination , 
n'aboutirait pas à la folie et au suicide ^. 


■ A une époque où Ton s'occupe de toutes paris de réformes 
pénitentiaires I nous recommandons ces dernières reflexions aux 
partisans de ^isolement absolu. ( N. du tr. ) 
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CHAPITRE II. 


De Porigine et de U nature du gouvernement cÎTiU 

275. Après les considérations sommaires qui 
viennent d^être établies , en ce qui concerne la 
loi en général, nous passons à Texamen de 
Torigine et de la nature du gouvernement civil 
et des lois essentielles à chacune de ses formes. 
Le gouvernement civil, ou l'état, n'est autre 
chose que la société organisée suivant certaines 
formes. Ces formes varient suivant les diverses 
nations, et les unes reposent sur tel système 
de lois , les autres sur tel autre. L'étude de la 
scie^cé politique, pourvu qu'elle soit habile^- 
ment dirigée , ne contribue pas médiocrement 
au perfectionnement de l'esprit humain. Elle 
nous rend l'histoire et la loi plus intelligibles; 
elle agrandit nos connaissances relatives à la 
nature humaine et aux relations sociales; elle 
nous dispose aux entretiens sérieux. Elle est 
particulièrement nécessaire dans notre pays, 
parce que , sans quelque connaissance de la po- * 
litique générale , il nous est impossible de rien 
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comprendre au système de gouvernement sous 
lequel nous vivons , c'est-à-dire , à notre consti- 
tution nationale , qui est , sans contredit , la 
plus curieuse , la plus complexe , et la plus 
admirable forme de politique humaine qui ait 
jamais existe. Et ce que nous disons ici ne nous 
est pas dicte par une aveugle partialité, qui, ce- 
pendant, serait pardonnable chez un citoyen 
anglais ; nous avons , pour nous , en cette ma-^ 
tière , Tassentiment des plus éclairés d'entre les 
étrangers. Sans doute, peu d'étrangers com- 
prennent notre constitution ; mais quiconque la 
comprend, Tadmire. Je n'afl&rme pas qu'elle 
soit parfaite, car je ne connais pas d'œuvre hu- 
maine qui le soit; mais , ce qu'il y a de certain , 
c'est que ses imperfections sont bien moins 
nombreuses et bien moins graves que le pré- 
tendent les mécontents, les turbulents et les 
visionnaires. Les inconvénients qu'ils lui re- 
prochent existent moins en réalité que dans 
l'imagination des théoristes, ainsi qu'en con- 
viendra tout observateur intelligent et impartial. 
276. L'homme est le seul être politique, 
c'est-à-dire le seul être capable de gouverne- 
ment. Plusieurs espèces d'animaux , d'oiseaux , 
d'insectes, de poissons, vont en troupe et se 
plaisent ensemble ; l'homme seul a l'idée du 
bien public et de subordination à la loi. Il y a 
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des brutes qui acquièrent la prééminence sur 
leurs semblables par la supériorité de leur force; 
rhommè sieul a ridée d'autorité, c'est-à-dire, 
le droit à gouverner, et, en même temps, l'idée 
des devoirs et des obligations qui en procèdent. 
Quelques animaux, tels que les fourmis et les 
abeilles , sont portés , par l'instinct , à vivre en- 
semble et à s'entr^aider, et une telle association, 
a quelquefois été , en style figuré , appelée 
gouçememenL Mais, dans le sens propre du 
mot , le gouvernement est un art qui ne s'ap- 
prend que par l'étude; il est le résultat de 
l'action combinée de la raison, de la prévoyance 
et du principe de moralité, et, à ce titre , il ne 
saurait exister que pour des êtres raisonnables. 
En traitant de cette matière, nous examinerons: 
en premier lieu, l'origine et la nature générale 
du gouvernement ; en second Heu , chacune de 
s^s formes simples , et leurs lois fondamentales ; 
en troisième lieu , les principes de cet admirable 
système de politique en quoi réside la constitu* 
tion anglaise. 

• 

SECTION PREimÈRE. 

De Porigine dn gouyernement. 

277. La question de l'origine du gouver- 
nement embrasse les deux points suivants : 

II. 7 


gS ÉLÉMENTS DE SCIENCE MORALE. 

promièrement ^ par quels m^otifs et par quelles 
considérations probables , des hammes qui ne 
seraient soumis à aucun genre de gouvememenl 
seraient^ils conduits à en créer un et à s'y sou- 
mettre? secondement t que peut-on supposar 
de raisonnable sur Torigine des gouvernements 
actuels ,, d après les données le^ plus probables 
que Ton peut tirer doThistoire, delà tradition^ 
ou des conjectures ? En ce qui concerne la pre- 
mière question, il faut remarquer que^ anté- 
rieurement à l'institution du gQuvernement, 
les hommes vivaient à Tétat vulgairement dit de 
nature , parfaitement indépendants , égaux et 
libres. ToutefoisV certains d'entre eux avaient 
plus de force ,, plus d'activité , j^us det prudence 
que les autres ; et Ton peut présumei: que ceux 
qai avaient la conscience de leur inféricorité sous 
ces divers rapports aient eu recours à ceux qui 
étaient capables de leur donqeir aide et conseil « 
et leur aient ainsi conféré graduellement et vo- 
loiitairement une sorte d'autorité ou de préé- 
minence légitime. La société politique doit dcmc 
naître , comme résultat, d^ Tinégalité de facultés 
parmi les hommes , et d^ notre admiration natu- 
relle pour une capacité supérieure. Et , en effet , 
sous le rapport des facultés tant physiques qu'in- 
tellectuelles, les hommes sont nés si inégaux, et , 
d'autre part , différent tellement entre eux sous 
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le rapport des biens et delà richesse, que Tinëga. 
liië des rangs et des conditions dans la vie so- 
ciale semble tout aussi conforme aux intentions de 
la providence qu'avantageuse au genre humain. 
978. Un. autre motif encore , qui nous parait 
de nature à conseiller aux hommes la société 
politique , peitt se puiser dans l^s ihconvé-<* 
nient» attachés à Tétat de nature , dans lequel 
les hommes , par cela seul que leur imperfection 
les condamne à Terreur, doivent firéquemment 
se tromper sur leurs droits y. et élever en face les 
tins des autres des prétentions rivales. Lorsqu'un 
lel cas se présente dans la société poKtique, la 
loi décide la question , et le pouvoir gouverne- 
mental prèle force à cette décision. Dans l'état 
de nature, au contraire, l'homme n'ayant que 
sa force et sa prudence pour se garantir de Fin- 
jilstice , rendrait naturellement la pareille à qui- 
conque Paurait offensé ; d*oit les ressentiments, 
les vengeances , le désordre. En supposant 
même que les deux parties soumettent leur 
cause à un arbitre choisi de concert , si l'une des 

a 

deux refuse d'obéir à la décision , la question 
reste sans solution , puisqu'il n'y a point là de 
pouvoir pour faire exécuter la sentence. L'état de 
nature entraîne donc à sa suite une foule de 
désordres qui naissent de la mutuelle indépen- 
dance des hommes et de leur parfaite égalité en 
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ce qui concei*ne leurs droits. Â de tels maux, lé 
seul remède efficace c'est le gouvernement, ou 
là hiérarchie politique. » ' . > 

S79. Les hommes étant tout-à-Ia-f ois méchants 
et faillibles , les désordres de T état naturel doi- 
vent être beaucoup plus grands que nous âer?:- 
vons supposé jusqu'ici. Nous les voyons se nuire 
nmtuellement^ en d^it des sanctions des lois di- 
vines et humaines. Retranchez ces lois et leurs 
sanctions , et ils deviendront encore bien plus 
hostiles les uns aux autres. Il est triste, et cepen- 
dant il est vrai de dire, que les hommes ne sont 
jamais plus enclins à s'affranchir de tout respect 
de l'ordre , que dans un temps de grande cala- 
mité publique, comme, par exemple, lorsque 
les villes sont renversées par un tremblement de 
terre ou dépeuplées par la peste; car, en ces 
sortes de circonstances , la loi perd son pou- 
voir , et le magistrat ne conserve plus celte 
vigueur d'esprit nécessaire pour en assurer l'exé- 
cution. En un mot , il est permis de supposer 
que les désordres attachés à l'état de nature 
seraient tels qu'ils ne sauraient durer long-temps. 
Or, comme ces désordres naîtraient de l'égalité 
et de l'indépendance respective des hommes, 
il serait impossible d'y remédier par d'autres 
moyens que par l'abolition ou la limitation de 
cette égalité et de cette indépendance. De là, la 
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, nécessite peur les hommes de renoncer k la 
libértë de Tétat de nature, de s'unir en société, 
d'établir une souveraineté investie de certains 
pouvoirs enyue du bien public, et de lui prêter 
assistance dans l'exercice de ces pouvoirs. Tous 
les membres d'un corps politique, unissant ainsi 
leur force ,^ et agissant dans une même direc- 
tion-, socit en état de repousser TofiFense et de se 
défendre les uns les autres bien plus efficace- 
ment qu'à' l'état de nature. 

380. Bien que nous opposions l'état poli- 
.tique à l'état de nature , il ne serait pourtant 
pas raisonnable de dire que l'état politique soit 
un état contre nature ; et , pour marquer la dif- 
férence , tout ce qu'on pourrait dire , c'est que 
.c'est un état artificiel. L'homme vient au monde 
nu ; mais les vêtements , bien que chose artifi- 
cielle , ne sont pourtant pas chose contre nature. 
Le gouvernement étant une institution utile à 
Thomme , et l'instrument indispensable de toute 
civilisation, a dû nécessairement entrer dans 
les plans de la providence, qui a fait l'homme 
ce qu'il est, et qui l'a rendu capable de perfec- 
tionnement intellectuel et moral. Aussi ^ doit-on 
regarder comme les plus respectables et les plus 
conformes aux plans de la providence les gou- 
vernements qui travaillent le plus efficacement 
au bonheur de l'humanité. 
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981 . Tout ce qui est de l^honmie est con«- 
damne, par le fait même de son origine, à 
quelques imperfections, et le gouvernement 
aussi bien que toute autre chose. Dans !e meil- 
leur ^gouvernement possible, un sujet dojil 
donner à Tëtat , en manière de taxe , une partie 
de son bien , pour aider à la dépens publique. 
Dans certains cas mêmes , il est oblige d'affronter 
le danger pour la défense de IVtat. Mais aussi , 
sa qualité de membre de la société politique le 
rend capable de se défendre , lui et sa propriété, 
à moins de frais , avec moins de dangers , et plus 
efficacement que dans Tétat de nature. Il doit , 
il est vrai, remettre aux mains des magistrats 
son droit à punir l'offense qui lui est faite. Mais 
jugera*t-on que ce soit un mal , si l'on considère 
que la vengeance endurcit le cœur, expose Famé 
aux ravages des passions orageuses et déchi- 
rantes , et tend à porter le trouble dans la société? 
Faut-il oublier encore qu'un châtiment à infliger 
paraît à une ame généreuse une tâche pénible 
et peu digne , et qu'enfiii , nul n'est juge impar- 
tial dans sa propre cause? Le bienfait de la 
société politique , c'est de propager la confiance, 
l'esprit public , la sécurité , la culture des sciences 
et des arts. La civilisation d'un peuple est géné- 
ralement en proportion du degré où s'est élevé 
chez lui l'art de gouverner. 
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â8â. L'indépendance et l'égalité des hommes 
dans Pétat de nature étant des droits aliénables, 
on peut s'en dépouiller pour des considérations 
importantes. En quittant cet état, pour établir 
la société politique ^ les hommes pourraient donc 
y renoncer, et se coiH:erter entre ekx, soit ex-^ 
pressément soit tacitement , dans le but suivant: 
Premièrement, chaque individu prendrait r€n- 
gagement de ne faire qu^un avec tous les autres, 
de façon à constituer une communauté , dont la 
conduite^ en matière d^intérêt public , devrait être 
déterminée par la volonté de ceux à qui aurait 
été confiée la souveraineté. £n second lieu , on 
devrait décider encore que le gouvernement au- 
rait telle ou telle forme déterminée ; c esf-à-dire 
que la souveraineté résiderait dans le peuple : 
démocratie ; ou dans les citoyens les plus dis- 
tingués : aristocratie; ou dans un seul homme t 
monarchie; ou enfin que le gouvernement se 
composerait, ainsi que le nôtre, par exemple, 
de deux ou plusieurs de ces éléments combi- 
nés ; car différentes formes de gouvernement 
comportent différents systèmes de lois , et , par 
' . conséquent , on ne Saurait concevoir clairement 
quelles lois doivent être lès plus convenables 
avant que la forme de gouvernement ne soit 
déterminée. En troisième lieu , la forme du gou- 
vernement étant une fois convenue , ceux qu on 


4 
à 
t 


to4 ELÉSfEKITS DE SCIENCE MORALE» 

aurait investis * de la souveraineté , contracte- 
raient , par ce fait même , l^obligation de travailler 
à l'intérêt général , et les sujets , celle de rendre 
au souverain soumission et fidélité; et de ce 
contrat naîtrait pour le souverain le droit de 
commander , et pour le sujet Tobligatiôn d'obéir. 
Remarquons ici que nous nous servons du mot 
souverain pour désigner le pouvoir suprême de 
l'état, en quelles mains d'ailleurs qu'il soit 
placé ; qu'il réside dans le peuple, comme dans 
une démocratie ; ou dans un sénat , comme dans 
un gouvernement aristocratique; ou dans un 
roi, comme sous le régime monarchique ; ou 
enfin , dans le roi et le parlement réunis , comme 
il arrive dans la constitution de la- Grande- 
Bretagne. 

. 283. Remarquons encore que le raisonne- 
ment qui précède, ainsi que ceux qui vont 
suivre sont purement hypothétiques, c'est-à- 
dire qu'ils sont fondés sur la supposition de ce 
que feraient des êtres raisonnables, s'ils de- 
vaient passer de l'état de nature à l'étal poli- 
tique. Mais ces raisonnements ne deviennent 
pas pour cela chin^ériques ; car ils nous con- 
duisent réellement à découvrir le but, l'utilité 
et les principes fondamentaux du gouvernement. 
La géométrie aussi peut être, regardée comme 
une science hypothétique ; et pourtant, la géo- 
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mëtrie est-elle une science inutile ? Le géomètre 
ne recherche pas s'il y a dans la nature réelle' 
des lignes mathématiques, des cercles, des 
triangles rectangles ; mais , sur la supposition 
qu41 y en a ou qu'il peut y en avoir, il démontre 
que telles et telles doivent être leurs propriétés. 
Eh bien ! moi non plus je ne recherche pas si 
la transition que je suppose de l'état de nature 
à Tétat politique s^est jamais réalisée; mais , en 
supposant que les hommes s'y déterminassent 
raisoniisdîlement et. librement, je dis qu'ils 
seraient guidés par les motifs qui viennent 
d'être énoncés. 

284« Une communauté agit dans une seule 
direction et comme une seule personne, une 
fois qu'il a été convenu que la majorité, ou une 
certaine portion de la majorité , comme les 
deux tiers ou les trois quarts , entraînera l'adhé- 
sion de tout le reste. S'il n'en était pas ainsi , 
une communauté ne pourrait agir que moyen- 
nant unanimité , chose très-rare en matière 
politique. Dans tout gouvernement juste , les 
intérêts du souverain et du peuple sont les 
mêmes ; car le bien public est leur but commun. 
Là où un principe contraire serait adopté, le 
gouvernement cesserait bientôt d'être juste. Les 
tyrans ne sauraient être heureux, parce qu'ils 
vivent exposés à des dangers et sujets à des 
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craÎDles de*lous les instants ; et d'autre part , les 
peuples qui par la révolte envahissent les droits 
du souverain , ne peurent avoir un gouverne* 
ment durable , et ne sauraient , par consëquent, 
jouir de la séàirilé et de la paix. 

â85. On doit supposer que les hommes qui 
abandonnent Tëtat de nature pour l'ëtat poli- 
tique ont à cœur le bien-être de leurs enfants 
tout autant que le leur propre. Les enfants donc 
ont droit aux privilèges de leurs pères , à moins 
qu'arrives à Tâge de virilité ils ne déclarent qu'ils 
n'acquiescent pas à la détermination de leurs, 
parents, mais qu'ils préfèrent retourner à l'état 
de nature, ou changer la forme du gouverne- 
ment. Si la totalité ou la plus grande partie de 
la communauté s'accorde pour le Vouloir, il faut 
alors qu'il en soit ainsi. Si , au lieu de la totalité, 
ou au moins de la majorité , ce vouloir n'est que 
celui d'une simple minorité, alors le droit de 
défense personnelle qui appartient à tous, et 
aux sociétés aussi bien qu'aux individus , auto- 
rise le gouvernement à contenir les rebelles par 
tous les moyens que le bien public peut exiger, 
et même à les punir s'ils excitaient des troubles 
ou transgressaient les lois. Toutefois, à moins 
que le bien public n'y soit intéressé, il serait peu 
raisonnable d'empêcher des hommes inoffensifs 
de s'en aller en paix chercher ailleurs une con-' 
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dition «pi^iU préféreraient. De cette sorte, l'on 
voit comment les lois et les obligations d'un gou- 
vernement qui se serait constitué en la manière 
qu'ilvient d'être supposée , pourraient se trans- 
mettre de génération en génération. Tout homme 
est tenu à la reconnaissance envers le gouver- 
nement qui le protège et qui protégea ses an- 
cétres , et quiconque réside dans un pays et y 
possède des propriétés , s'oblige ainsi , par un 
contrat explicite ou tacite , à obéir à ces lois. 
Jusqu'ici , par des raisonnements hypothéli-^ 
ques , nous avons envisagé par quels motifs les 
hommes non' soumis à un gouvernement pour- 
raient être déterminés à se constituer en un état 
politique. 

366. Quant à Vorigine réelle du gouverne- 
ment , second point proposé à nos méditations , 
l'histoire ne nous donne ici que très^peu de docu- 
ments ; car Tétat politique est à-peu-près aussi 
ancien que le monde , et , dans les premiers 
siècles, il n'est pas probable que les hommes 
aient songé à écrire l'hisloire. En l'absence de 
monuments écrits, il est étonnant de remarquer 
combien vite s'efiface le souvenir des choses 
humaines , ce qui fait que l'histoire de tous les 
peuples anciens , celle des Juifs exceptée , de- 
vient obscure à mesure qu'on remonte vers son 
origine, etfinit, ou plutôt commence, parla fable. 
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Les peuples barbares élevaient des colonnes ^ 
des buttes de terre et des amas de pierres pour 
perpétuer la mémoire des événements impor- 
tants. Peut-être sMmaginaient-ils que ces con- 
structions éveilleraient en tout temps la cu- 
riosité , et qu'on pourrait ainsi se passer de 
traditions. Mais là postérité était trop occqpée 
de ses propres intérêts pour songer beaucoup 
à ceux des générations antérieures ; les grands 
événements actuels effaçaient le souvenir du 
passé, et les constructions monumentales de- 
venant chaque jour plus familières à Pœil , on 
finit par les regarder avec moins d^empres- 
sement et de curiosité. Aussi, lorsque, par la 
suite, les peuples, avançant en civilisation, en 
vinrent à chercher de3 documents historiques, 
et à étudier. les antiquités de leur terre natale, 
ils ne tirèrent que très-peu de secours de ces 
monuments grossiers , qui , faute de significa- 
tion déterminée, ne pouvaient conduire à au- 
cune notion distincte. Dans ce pays , il n^y a pas , 
une province , il y a à peine une commune où 
il n'y ait quelques uns de ces monuments à vi- 
siter. Eh bien ! parmi ces monuments , les uns 
s'expliquent par des traditions fabuleuses , les 
autres défient toutes les conjectures. 

287. Que , dans les premiers âges du monde, 
Tautorité paternelle ait été l'origine du gouver- 
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nement , cVst ce qui est infiniment probable. 
Le premier homme vécut neuf cent trente ans ; 
dans cette longue sérié d'années , ses fils , ses 
filles et leurs descendants, qui vécurent aussi 
long-temps où à-peu-près , doivent s'être mul- 
tipliés dans une proportion très-considérable , 
et doivent avoir peuplé toutes les régions voi- 
sines ^ si elles s'accommodaient à leurs besoins. 
Or, il. dut leur être assurément bien naturel 
d'être animés d'un profond respect pour leur 
ancêtre commun,, qui, ayant été créé pur, et 
ayant sans doute reçu beaucoup de science par 
inspiration, conservait encore, malgré sa chute, 
une plus grande somme de sagesse et de vertu 
que nul de ses contemporains. H est également 
raisonnable de supposer qu'après sa mort, l'aîné 
de ses enfants, comme étant l'homme le plus 
âgé de la terre , fut regardé comme son succes- 
seur dans cette partie du monde où il habitait. 
Et parmi les hommes qui s'étaient établis dans 
des contrées plus éloignées , il était tout naturel 
que celui qui avait la prééminence de Tâge et de 
la sagesse fût regardé comme souverain par ceux 
qui 4'entouraient. Nous voyons , dans la suite, 
les patriarches exercer sur leur famille une sorte 
d'autorité royale qu'ils devaient indubitable- 
ment partie à leur âge et à leurs vertus , partie 
à la coutume établie avant eux. 
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â88. Toutefois j pour prévenir toute confu- 
sion en la matière qui nous occupe , il est néces- 
saire de remarquer que ^autorité d'un père est 
très^ifïerente , tant en nature qu'en degré , de 
celle d'un souverain. Sous certains rapports , à 
la vérité, îl 7 ^ similitude* Ainsi, le souverain 
est tenu par les obligations les plus sacrées h 
travailler au bonheur de son peuple ; et pareil- 
lement le devoir d'un père est d'assurer le bon- 
heur de ses enfants. L'un et l'autre ont des 
titrés au respect et à l'obéissance aussi long* 
temps que leurs ordres sont raisonnables, et 
rien ne sonne plus agréablem<*;nt à l'oreille d'an 
b4)n souverain, que de s'entendre ap{^ler le 
père de la patrie. Toutefois, bien que les enfants 
doivent durant toute leur vie révérer leurs pa- 
rents, il rient un temps où cesse l'autorité 
paternelle, et on l'enfant derient aussi Kbre qae 
ses parents ^ et ce moment arrive lorsque- l'en^ 
faut quitte la maison paternelle pour derenir à 
son tour .chef d'une famille. Le souverain, ao 
contraire, peut établir des lois qui continuent 
d'être en vigueur dans tous les temps , et dont 
l'autorité soit perpétuelle, à moins qu'elles ne 
soient abrogées par le même pouvoir souverain 
qui les a établies. De plus y la législature jouit 
du droit» d'établir et d'infliger la peine capitale; 
tandis qu'on ne suppose pas que ce soit là un 
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droit attaché à la paternité; et si, dans Tancienne 
Rome j le père avait ce droit sur sa famille , il 
ne le puisait pas dans la loi naturelle ^ mais seu- 
lement dans la loi civile du pays. Dans tous les 
cas légitimes , le souverain peut commander; le 
père y en bien des cas , ne peut qa^ engager ou 
eonseiUer.h\nÏ9inX devient ou peut devenir père 
à son tour ; le scget ne peut pas de la même façon 
devenir souverain. Si donc, aux premiers âges du 
monde , le titre de souverain est venu légitime- 
ment se joindre au titre de père, ce ne peut avoir 
été en vertu de la seule autorité paternelle , mais 
bien par le consentement des descendants, 
donné tacitement ou explicitement à cet effet. 

289. Bien des gouvernements ont été fondés 
par voie de conquête. Tels furent autrefois les 
empires de Perse , d^ Assyrie, de Macédoine; tel 
fut encore, bien qu'ayant eu des accroissements 
moins rapides, Tempire romain. Telle fut, dans 
les derniers siècles , la tyrannie turque ; et tels 
avaient été les premiers gouvernements féodaux 
établis dans les CQptrées méridionales de TEu-p- 
rope. L'Angleterre futconquise par les Romains, 
par les Saxons , par les Danois , et en dernier 
lieu , au onzième siècle , par les Normands , 
sous la concfuîte de Qruillaume , duc de Norman* 
die, vulgairement appelé le Conquérant. Les 
effets de celle dernière conquête sont encore 
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visibles dans la constitution anglaise ; et notre 
famille royale descend de Guillaume , tout en 
prétendant, et à bon droit, à une origine plus 
noble et plus clerée '. 

390. Il est évident que de la conquête seule 
ne dérive aucun droit légitime à la souveraineté. 
La Grande-Bretagne, par exemple , n^a pas plus 
de droit à conquérir TEspagne , que TEspagne 
n^en aurait à conquérir la Grande-Bretagne , ou 
que n^en aurait tel ou tel homme à me piller et 
à me faire esclave, par la seule raison quHl serait 
plus fort que moi. Toutefois, tous les gouver- 
nements fondés sur la conquête ne sont pas pour 
cela illégitimes. La conquête du pays de Chanaan 
par Josué était légitime , parce qu'elle était* auto- 
risée par Dieu lui-même , qui a le droit suprême 
de disposer de tout ce qu'il a créé , et qui voulut 
que les Chananéens fussent exterminés à cause 
de leur abominable perversité. Si une nation 
conquise se détermine , par admiration des 
talents du conquérant ou par l'appréhension de 
plus grands désastres , à le choisir pour souve- 


' Le roi actuel (Georges III) est arrière-petit-fils de Georges I» , 
qui était arrière-petit-fils de Jacques VI d*£cosse, lequel descen- 
dait de- Malcolm III , vulgairement appelé Malcolm Canmore , par 
Marguerite, sœur d^Ëdgard, dont les ancêtres avaient régné sur 
r Angleterre durant plusieurs siècles avant la conquête des Nor* 
vnands. ( N. de l*auteur. ) r 
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rain, celui-ci acquiert le droit de Tétre, et ce 
fut par un titre de ce genre que Guillaume-le- 
Conquérant, qui ëtaitun homme plein d'habi- 
leté, devint légitime souverain d'Angleterre. 
Car Edgard, le seul héritier survivant de la cou- 
ronne , abandonna ses prétentions en faveur de 
Guillaume , et toute là multitude , présente aii 
couronnement de Guillaume, déclara à phisieurs 
reprises, sur la question qui lui en fut posée 
par l'archevêque de Cantorbéry et d'York , qu'elle 
le choisissait pour son roi. 

291 . Si une nation devient tracassière envers 
ses voisins , et qu'après de fréquentes défaites 
elle refuse de demeurer en repos, le vainqueur 
peut alors poursuivre ses avantages jusqu'à ce 
qu'il l'ait subjuguée. Mais , comme il ne faut pas 
punir l'innocent avec le coupable, il ne doit pas 
rendre esclaves les peuples vaincus , ni établir 
sur eux un pouvoir arbitraire; car ce serait 
étendre la vengeance, non-seulement aux femmes 
et à cette classe de citoyens qui prennent peu ou 
point de part aux affaires publiques ^ mais encore 
aux jeunes enfants et à leur postérité. Tout gou_ 
vemement fondé sur la conquête • n'est donc 
point, par ce fait seul , frappé d'illégitimité* 
Mais tout gouvernement est illégitime en quel- 
que degré , s'il prive les hoiïimes de leur, liberté 
personnelle, ou de cette liberté politique qui 

II. 8 
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contribue au boi^eur et à la vertu. Et il est à 
propos de déterminer ici ce qu'il est raisonnable 
d'entendre par liberté politique, dénomination 
usitée en bien dès sens différents , et employée 
le plus fréquemment par ceux-là peut-être qui 
la comprennent le moins. Dans cette question^ 
je pose en feit que l'Angleterre est un état libre^ 
ce qui n'est contesté par aucun homme de sens; 
ce que reconnaît Montesquieu , le plus grand 
génie politique qui ait jamais existé , et ce que 
ceux mêmes qui se montrent le plus mécontents 
de notre administration politique semblent ad- 
mettre quand ils disent que notre liberté est en 
danger ; car ce qui n^existe pas ne saurait péri-< 
cliter, 

S93. La liberté peut-elle consister dans le 
pouvoir de faire ce qui nous plaît ? non , assvH 
rément. Car si tout le monde avait ce pouvoir^ 
il n'y aurait de liberté pour personne ^ puisque 
notre vie et nos biens seraient à la merci de qui- 
conque aurait le vouloir et le pouvoir de nOtis- 
les èttr. Dans un pays libre , toute infraction 
à la loi est une atteinte à la liberté publique* Les 
lois de Dieu et les lois de notre pays sont notre 
meilleure et même notre unique garantie Contre 
l'oppression* La liberté ne peut donc exister 
qu'autant que ces loi^ obtiennent obéissance. 
Aussi ^:Miitoti , qui certes aimait la liberté autant 
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qu^homme au inonde , a*t-il dit avec vérité , en 
parlant de cette liberté , que « celui qui Taime 
» doit commencer par être sage et bon ' • » 

393. La liberté peut^elle consister à être régie 
par des lois que nous ayons faites nous-mêmes ? 
Je ne sais combien d'écrivains politiques ont 
érigé cette assertion en premier principe, en 
axiome ; et pourtant , si, ce qui est indubitable, 
l^Angleterre est un état libre , ce prétendu axiome 
n'est qu'une grossiè/e absurdité. Où sont Ids 
hommes de qui Ton puisse dire qu'ils sont régis 
par des lois qu'ils ont faites eux-mêmes ? Pour 
moi, je déclare que je ne le sais pas, et que 
je n^ai jamais rien vu ou çntendu de semblable ,. 
à moins toutefois qu'il ne s'agisse de pirates ou 
autres bandits , qui , foulant aux pieds toutes les 
lois divines et humaines, se refusent à toute 
autre espèce de règle qu'à celle de leurs coutu- 
mes licencieuses. La majeure partie dés lois qui 
nous régissent date de très-long-temps, et je 
'voudrais bien savoir comment un hoimne .peut 
coopérec à l'établissement d^une loi avant* que 
d*étre né. Mais , dira-t-on , ne contribuonà^nous 
pas au Moins à l'établissement des lois que l'on 
fait ^e. notre temps? Je le conteste ; mais enfin. 


Il /■ • « f 


' Voir son 12« sonnet. ( N. de Tauteur. ) 
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lors même que je Taccorderais , ces lois ne soi;it 
pas les seules par lesquelles nous sommes régis, 
et nous devons obéissance à la loi commune du 
pays , qui existe de temps immémorial , aussi 
bien qu aux lois créées dans la dernière session 
du parlement. 

â94. En Ângleteire, les lois sont établies par 
le roi , les lords et les communes ', ce qui peut 
faire un total d^environ huit cepts personnes. 
Or , on porte à huit millions le nombre des ha« 
bitants de la Grande-Bretagne qui doivent obéis- 
sance à ces lois. En Angleterre donc, pour ne 
rien dire ici du reste de Tempire britannique , 
il y a plus de sept millions d'hommes qui sont 
régis par des lois quHIs ne peuvent ni faire ni 
changer ; et même le roi , les lords et les com- 
munes sont eux-mêmes gouvernés par des lois 
faites avant leur naissance^ Il y a plus ; si la ma- 
jorité des lords et des communes s^accordent sur 
l'établissement d'un bill qui reçoive ensuite l'as- 
senthnei^royal , ce bill devient une loi , nonobs- 
tant le vote de la minorité ; or, la minorité des 
deux chambres réunifes pourrait s'élever à trois 
cent quatre - vingts personnes ; de telle sorte 


■ De même «n France , le pouvoir législatif se constitue du roi y 
delà chambre des pairs, et de la chambre des députés. (N. dutr*) 
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qu^unc toi, obligatoire pour toute ta nation an-^ 
glaise , pourrait , d'après les principes de notre 
constitution 5 élre établie, même contrairement 
à la volonté de trois cent quatre^-vingts membres 
de la législature. Toutefois,, dans la chanibf e des 
communes, quarante membres, dans les cas 
ordinaires de législation., constiitient un nom- 
bre suffisant ; la majorité est alors de vingt-une 
voix , quiy déduite&de cinq cent cinquante-huit, 
nombre total des membres de cette chambre , 
laissent pour reste cinq cent trente-^sept ; de telle 
sorte qu'un &/// pourrait passer à la chambre des 
communes , s'il arrivait que la chambre fut peu 
nombreuse, contre la volonté de cinq cent trente- 
sept membres de cette chambre ; et pourtant , si 
un tel bili obtenait ensuite Tassentiment des 
lords et du roi , il se convertirait en loi. — Assù- 
ir^ment , si nous sommes un peuple libre , , la 
liberté ne consiste pas à être régi par des lois 
qu^on a faites soi-même. 

295. Peut-être dira-t-on que tout citoyen 
anglais exerce quelque influence sur la légis- 
lature par l'intermédiaire d'un représentant li* 
brement choisi, lequel a mission de parler et 
d'agir au parlement. Mais une telle assertion 
serait inexacte. Il n'y a pas dans toute l'Angle- 
terre un million d'hommes qui aîeQt le droit de 
voter dans l'élection des membres du parle- 
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ment ' ^ et jpourtant, il y a en Angleterre huit mil* 
lions d'hommes qui doivent obéissance à la loi. 
Ajouter à cela que , en tant que législateurs , les 
membres de notre parlement ne sont responsa- 
bles dé leurs actes ni à leurs électeurs, ni à qui que 
ce soit. Il arrive rarement qu^une loi sôit votée à 
l'unanimité ^ et cependant, la minorité des deux 
chambres doit obéir aux lois qui sont imites contre 
sa volonté. — Indépendamment de toutes ce^ 
considérations , nous sommes soumis à la loi de 
Dieu , et nous sommes libres en proportion de 
notre obéissance à cette loi; car le service de 
Dieu est la liberté parfaite. Or, qui peut dire que 
l'homme ait fait la loi de Dieu? •— On voit donc 
bien que la liberté ne consiste ni dans le pou- 
voir de faire ce qui nous plait, ni dans la faculté 
d'être régis par des lois que nous avons faites 
nousrmémes. 

S96. Ceqx qu'on empêche de faire ce que la 
loi permet, ou qui ont des motifs légitimes d(e 
crainte, même en accomplissant leur devoir, 
ceux-là ne peuvent réelleitient jouir de la liberté. 
Pour qu^il en soit ainsi , iî faiit quSl y ait enti'e 


' La rcfûrme électorale a pu augmeater d*environ hait cent mille 
le nombre des électeurs en Angleterre , de telle sorte qu*à Theure 
qttMl <$ty les âectiom ne sont p^s faites par n|f]!ins ^ 4eux intDi9nj 
de votants. En France , le nombre des électeurs ne dépasse pas cent 
quatre-yingt mille. ( N. du tr. ) 
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les mains de quelques individus un pouvoir 
exorbitant , oppressif, et indépendant de la loi , 
ou bien qu'il règne au sein de IVtat un esprit 
de licence que la loi ne puisse réprimer. On ne 
saurait non plus appeler libres des hommes sou- 
mis à des lois oppressives , ou exposés à se Voir 
juges par une magistrature tyrannique ou incom- 
pétente. En Angleterre , en vertu d'un prinrcipe 
politique d^nt nou^ donnerons ci-après Texpli- 
cation, nos lois sont faites par des hommes 
qui ont leur intérêt à ce qu'elles ^soiçnt équita- 
bles y «t qui y sauf quelques exceptions de mi« 
nime importance , sont eux-mêmes les sujets de 
la loi qu'ils ont faite. En Angleterre encore, 
grâce à l'institotion du jury, nos juges , dans tou- 
te$ les' causes criminelles , et «dans beaucoup de 
causes civiles, sont nos égaux. Que sont les 
jurés, s^non des hommes vivant dans la même 
sphère d'action qiie nous*, dViae sagesse et d'une 
probité au-dessus de toute atteinte , et favorable- 
ment disposés pour nous, par la raison qu'ils 
sont nos égaux. En Angleterre donc , nn honnête 
homme n'a> rien à craindre ni de la loi , ni du 
juge. -^ On ne saurait non ptu^ regarder comme 
libres ceux qui ne peuvent se plaindre^d'une 
offense qu'ils auraient reçue, ou à qui il serait 
interdit de déclarer llbrem/ent leurs seniiaiejiU» 
à un autre homme. Sous- ce double rapport, 
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notre liberté est garantie par la liberté de la 
presse , dont nous parlerons ultérieurement '. 

297. Je définirais donc volontiers la liberté 
politique « un état de choses sous lequel les 
» hommes sont régis par des lois équitables , et 
» jugés par des magistrats justes ^.dételle sorte 
^> que nul ne soit privé dej^exercice d'un droit 
» que la loi lui laisse , et n'ait rien à redouter 
» de qui que ce soit , aussi, long-tenèp^ -qu^il fsiit 
» «on devoir, n Voilà la vraie liberté ; car c'c^st 
la seule qui puisse contribuer à la .vertu et au 
bonheur, et assurément, tout homme sage et 
juste n'en saurait souhaiter d'autre. C'est là d'aâl- 
leurs un^de^é de liberté dont je ne sache pas 
qu'aucun autre peuple sur la .terre ait jamais joui. 
De quelle manière les divers éléments de la con- 
stitution anglaise sont formés et combinés à 
cette fin d'assurer cette liberté, c'est ce que nous 
entreprendrons plus tard d'expliquer. 

S98. La politique juive était d'origine di- 
vine, et quelques rois juifs furent élus. par. %m 
ordre du ciel ^. De là quelques écrivaÎQS ont 
çpnclu que la royauté en général est d'origine 
divine, et que les rois, tenant leur puissance 


' Ces réflexions pourraient s*appliquer dans presque toute leur 
étendue , à notre régime politique en France. ( N. du tr. ) 

* Voir, au livre des Rois, Ulûstoirc de Saûl et de David. (N. dci tr.) 
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de Bieu, n'en doivent complu qu'à lui seul; 
^'ainsiy leurs peuples ne peuvent ^ sous aucun 
prétexte que ce ^oit^. ni leur résister, ni leur 
désobéir, et c^est ce qu'on ^pelle doctrine d^o- 
béifisamce passive. Autrefois , cette doctrine ob- 
tint crédit en ce paysj maiSf aujourd'hui, les 
peuples sont plus édairés en matière de gou- 
▼fimemeni, et les quelques considérations sui- 
vantes suil^ont à la réfutation de la doctrine 
en question. . 

S99..£n, pêenûer lieu, la loi est la volonté 
formulée d'une personne qui a droit à com- 
mander^ Mais le souverain n'a aucun droit à 
violer. la loi pour opprimer son peuple, ni à 
, lui commander ce que Dieu défend. Si dcmc un 
souverain faisait l'une ou l'autre de ces deift 
choses, sa volonté, n'étant pas fondée sur un 
droit , ne serait pas une loi , et , conséqiiem^ 
ment, n'aurait aucun titre à l'ohéisi^fince ; en 
second lieu ^ le droit de . défense - personnelle 
peut justifier un homme de sa résistance à an 
pouvoir illégitime par lequel il se. voit menacé de 
ruine et de spoliation de se»^ droits fondamen- 
taux; en troisième lieu, le bien public est le 
but de tout gouvernement just^ , et par consé- 
quent ce ne serait point un gouvernement juste 
que celui qui ferait le mal ; en quatrième l^eu , 
le^ rois et les autres magistrats légitimes tien- 
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nent immëdiatenient leur autorité des lois de 
leur pays, avec la permission divine , et auctoi 
souverain, excepté ceux des Juifs, ne fut janoaif 
établi par un ord|*^xprès du cieL 

300. Toutefois , et ccmune considéralion à 
joindre à celles qui vieniieot d'être ëtaUies, la 
personne d^un bon souverain e^t aussi sacré^ 
que chose humaine pepit l'être t et , tant que le 
roi exécute la loi, il fait ce que la loi eiage d^- 
lui, et par conséquent il est absolument coa*- 
traire à la loi de lui résistier ovi â^ lui désobéir. 
D^ailleurs, dans tous les gouvememenis il doit 
y avoir un pouvoir suprême <, quelle que soit la 
personne ds^ns laquelle il réside, et à ce pour- 
voir suprême tout sujet dont obéir, car la loi . 
ne peut être en contradiction avec elle-même, 
et elle S€ contredirait assurément, si, tout en 
eadgeant l'obéissance , elle excusait la désobéis- 
sance. Qu£ Ton remarque encore que la résis^- 
tance au goovçraemeût e^t toujours suivie >de 
dangers et d^effosion de sang ; qu'elle CQtrMn^ 
la perte de beaucoup d^homnies innoceiits, le 
malheur de beaucoup de familles recommanda^ 
blés , et peut , en dernier lieu , amener l'anar- 
chie ou la tyrannie . deux fléaux plus intolérables 
qu'aucun de ceux qu'on voulait éloigner. Un 
homme de bien n'aura jamais recours à un re- 
mède aussi violent, à moins que lui, et la plus 
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grande en mêaie temps que la plus sage partie 
d'uijte naiion , ne soiehl moralement certains 
qu*il doit en résulter du bien. 

301 . Ainsi donc , une fois qu'un gouverne- 
ment est ëtabii, et que, généralement, il est 
supportable , bien qu'il puisse être loin encore 
de la perfection de celui sous lequel nous vivons 
le bonheur de viwfe, Tbomme de bien prendra 
soin de n'y introduire aucun trouble ; mais, au^ 
tasit qu'il «st en lui , il travaillera à la concorde 
et à la paix, lors même qu'il aurait lieu de àé&^ 
apptouver bien des choses dans la conduite de 
se» cfaefe. Il a à retnplir envers ses parents, 
ses a«ns et ses semblables i le grand devoir de 
la bienveillance , et par conséquent il lui répu- 
gnerait de les voir s'engager dans uile guerre 
civile, la pire de toutes les calamités humaines, 
source de crimes sans nombre et de désastres 
dont il est impossible de prévoir l^issue. Quant 
aux hommes qui fomenteïlt des . dissetitiofns 
dans l-état, dans le but d'acquérir des richesses 
et des distinctions, ou pour flatter l'esprit. de' 
parti, qu*ya-t-il à en dire, smôn que ce sont 
des incendiaires , des enneniis de leur pays et 
de l'humanité? - 

309. La doctrine du droit divin et du bon 
plaisir des rois a éfé sans doute imaginée par 
leurs flatteurs , désireux de faire leur cour au * 
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monarque en agrandissant son pouvoir, et en 
enchaînant ses sujets. Quand Alexandre eut as- 
sassiné Clytus , et qu'il commença à éprouver 
toutes les angoisses du remords , Âhàxarque , 
un des hommes qui avaient suivi le roi dans 
son expédition , et qui s^intitulait philosophe y 
entreprit de le consoler en disant que tout acte 
émané du pouvoir suprême était juste; qu'iPélait ' 
indigne d'Alexandre de s^inquiéter de laJoi ou 
de Topirnoo ; que sa volonté était une loi pour 
ses sujets^ et qu'elle devait êtrev pour eux , la 
mesure du juste et de Tinjuste. Par cette doc- 
trine , dit Plutarque , il adoucit le ms^Uieup d^ 
roi , mais en même temps il rendit Alexandre 
plus hautain et plus injuste , et s'insinua dan« 
la faveur royale bien plus qu'il n'y avait réu&si 
jusqu'alors. La même doctrine a été enseignée 
en Angleterre , au siècle dernier, par Hobbes et 
d'autres publicîstes. Mais les rois n'pnt guère 
d'obligation aux apôtres d'une telle doctrine,, 
car, si elle rend leur autorité plus tyrannique ,. 
.ce qui ne peut manquer d'arriver à ceux qui lui 
prêtent l'oreille ^ elle rend en même temps leuc 
position plus périlleuse, et, pactant, plus mal- 
heureuse. Il n'y a de monarques véritabléniienfe 
heureux que ceux qui gouvernent selon la loi , 
car alors ils trouvent dans la loi la justification 
•de tous leurs actes ; et, lors même qu'il se trou-' 
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yerâit des mécontents (comme il y en aura tou- 
jours, le roi fàt-îl un ange descendu du ciel), 
de tels rois sont sûrs de Taffection dé la partie 
la. plus considérable et la plus respectable de 
' leurs peuples. Des rois cruels et tyrans sont mal- 
heureux pendant leur vie, et ils ont souvent 
une fm prématurée. Il n'y a pas de pays sur la 
terre où la déposition des monarques soit si 
commune qu^en Turquie, où le souverain est 
despote et le peuple esclave. Il ne faut pas ou- 
blier non plus que, des douze Césars, huit furent 
tyrans et usurpateurs , et que , sur ces huit , six 
périrent par Tassassinat. Nous terminons ici nos 
réflexions sûr Porigine du gouvernement, et 
nous passons à un second point , c'est^-à-i-dire à 
Texamen de ses principes généraux et de ses 
formes élémentaires. 

303. Il a déjà été observé que les états indé- 
pendants ont entre . eux des relations toutes 
semblables à celles que soutiennent vis-à-vis les 
uns des autres des individus à Tétat de nature , 
et qu'ainsi, leur conduite respective doit être 
guidée par les lois naturelles, lesquelles, dans 
leur application aux sociétés indépendantes, 
prennent le nom de loi des nations. Les nations 
soni égales dans leurs droits , quelle que soit 
leur étendue, et soit qu^on les appelle empire, 
royaume ou république , de même qu'à l'état de 
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nature tous les hommes sont e'gaux dans leurs 
droit», quels que soient leur nom ou leurs forces 
physiques. Les droits compris dans . la souve-* 
rainetë se divisent en droits de premier mrdre et 
droits de second ordre. Les droits de premier 
ordre sont /le droit législatif ou droit de faire 
des lois ; le droit judiciaire, ou droit de décider 
les différends et de faire des lois; le dfoit 
eucutif , où droit de veiller à Tobservance 
des lois et d'administrer les affaires de Vétat 
dans ses rapports avec les nations étrangères* 
Dans notre gouvernement \>le pouvoir exécutif 
«l^artieat au roi , et ceb , pour d'excellentes 
raisons qui seront exposées ultérieurement. Le 
roi possède aussi certaines prérogatives, appe-* 
lées droits de second ordre y comme de battre 
monnaie , conférer la noblesse , la chevalerie 
et autres . dignités , établir des corporations , 
pardonner aux criminels condamnés , et autres 
prérogatives analogues. Quelle est la distribution 
des pouvoirs judiciaire et législatif, c'est ce que 
nous, verrons tout^k-l'heure. 

304« De^méme que; dans la vie privée, cer- 
taines circonstances extraordinaires entraînent 
avec elles des dnMts de même nature, de même le 


* Les marnes réflexions peuvent s^f^Kqùor à la Franee. (N. du Ir.) 
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pouvoir suprême du gouvernement peul s'aUri- 
buer quelques privilèges extraordinaires , lors- 
qu'une occasion pressante en font une nécessite 
ppui: le bieu public, comme, par exemple ^ 
quand Je gouyeraement s^empare des vaisseauK 
appartenant; à uù de ses sujets pour le transe- 
port des troupes en temps de guerre , ou bien 
encore, de ses terres pour fortifier quelque 
passage ou point important. L'urgence , en de 
semblables cas , peut légitimer de tels moyens , 
lors même que le sujet y refuserait son assenti- 
ment; car on conçoit qu'un tel. refus, si on y 
avait égard, serait de nature à amener des délais 
compromettants pour la sûreté de l'état^ Toute-- 
fois , dans tous les cas , celui dont la propriété 
est ainsi envahie pour cause d'utibté publique , 
a droit à une indemnité complète et même à 
quelque chose de plus. 

305. Le gouvernement doit posséder autorité, 
ou droit à commander , et en même temps pou- 
voir de faire exécuter ses ordres» Sans autorité V 
il n'y a plus pour lui de légalité ; sans pouvmr^ 
il n'y iat plus pour lui qu'insignifiance. Dans 
l'origine des institutions politiques, l'autorité 
dépendit sans doute des vertus morales et dess»' 
facultés intellectuelles , seul fondement naturel 
de la supériorité d'un homme sur un autre ; et 
ce fut là y ainsi qu'il a été déjà remarqué , ce qui 
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dut guider les hommes dans le choix de celui 
qu'ils Youlaienl investir de la souverainetë. Dans 
les états plus avancés de société ^ le gouverne- 
ment emprunte son autorité à la loi , à la cou*- 
tume , au consentement tacite ou exprimé du 
peuple, enfin à sa propre sollicitude pour le 
tûen public ; d'où dérive pour. les sujets Tobli* 
gation de s'unir pour sa défense, et de s'abste-* 
nir de tout acte de désordre ou 4e rébellion. 

306. La forme du ., gouvernement est natu- 
rellement déterminée pai* la distribution de la 
propriété , c'est-à-dire du pouvoir. Car le pour- 
voir naît de la propriété ; ainsi , par exemple , 
celui jqui peut payer dix personnes pour coo- 
pérer avec lui à un travail quelconque , dispose 
d'une force ou d'un pouvoir qui .équivaut à 
celui de onze personnes. Or , de toutes, les pro^ 
priétés, la plus durable est la propriété terrienne; 
car elle est fixe , et rapporte un produit con- 
stamment recherche , à savoir , les choses 
nécessaires à l'existence. Il s'ensuit , que si un 
homme possède tout le territoire d'un pays y 
ou la plus grande partie de ce territoire, et ne 
dépend d'aucun supérieur, il sera ou pourra en 
éCre le souverain absolu, parce qu'il n'y aura 
pas à cô.té de lui d'autre pouvoir capable de . 
limiter l'exercice du sien. De là . encore , si la 
propriété de tout un pays est divisée également 
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OU à-peu-près également entre les habitants , et 
que ceuxH:i soient mutuellement indépendants 
les uns des autres et de. tout pouvoir supérieur, 
ce pouvoir doit être égal de citoyen à citoyen , et 
la forme du gouvernement sera démocratique. 
De là , enfin , si la totalité ou la majeure partie 
du territoire est divisée entre un petit nombre 
de personnes , absolument ou à-peu-près égales 
entre elles et n'ayant point de supérieur, le pou^ 
voir sera entre les mains de ce petit nombre , et 
le gouvernement sera aristocratique. Toutefois, 
si ce petit nombre tient ses dignités , ou est 
supposé tenir ses titres d^un homme qui , soit 
par la loi, soit par la volonté de tous, soit 
devenu leur supérieur , ce dernier alors sera roi, 
et le gouvernement sera monarchique ; mais un' 
tel monarque ne sera pas absolu , parce que le 
pouvoir possédé par ses sujets sera un frein qui 
l'obligera à gouverner d'après la loi. Dans les 
états commerçants qui possèdent peu de terri- 
toire , comme Venise , la propriété en argent 
aura de semblables effets sur la forme du gou- 
vernement. De tels états sont habituellement 
aristocratiques ; car il arrive rarement que les 
bénéfices d^un commerce étendu se concentrent 
dans les mains d'une seule personne, dé ma- 
nière à constituer en royauté la supériorité com. 
merciale. Il faut remarquer ici néanmoins que 

II. 9 
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si rextension do commerce ^^^ne la richesse 
aux mains d'une partie de la populalion, il y a eo 
face de cette partie une classe non moins nom- 
breuse qui ne participe p|is à cette opulence. 

307. Les considérations qui précèdent ten- 
dent à Tétablissemçnt de c^ principe politique, 
à savoir que, chez upe nation, la fornoîe du gou- 
vernement est détervninée par la balance du 
pouvoir, laquelle Tesl à son tour par k balance 
de la propriété, e( notamment de la propriété 
terrienne. S'il arrivait qu^en un pays la forme 
du gouvernement ne concordât pa& avec la c^s- 
tributiç^p de 1^ pi^opriété, el qi^, piar. exemple, 
laplu^.g^a^de somme.de pouvoir fut aux maiois 
de ççui^. qui po|Si$^dent k «aïoins, le gobverne»- 
men^ d'une telle nation serait irirëgalierf et lén-* 
4^ait sans ç^ssçi à upe révolution , jiftsqu'à c6 
q^ç Is^ balance du pàavoir y ]pjrodi»sît sa forme 
XL^turellie 4? goiii vernement , on jusqu'à ce que 
la fprm^ étab^ç d^ goiiv^rnement l'emportât sur 
la ba^nce^ du poiuvoir et la moflifiât» Les grsmdsî 
législs^eursi, qui ont eu Thabiteté d'établir un 
changen^nt dans le gouveraernent -de ieur pays , 
oiXt b^d^tueUement commencé par inlrodtiire un 
çhaQgemei^t dans la dislribution générale de la 
propriété. Quand Lycurgue voulut introduire 
les, ins^utions dttfmocralique^ dans la consti- 
tution de Sparte, il persuada aux citoyeiis de 
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mettre leurs terres en commun, ei de se Us 
partager ensuite par portions ëgales ] et , afin 
de donner plus dé fixité à ces mêmes insti^ 
tolionSi, il établit une loi consacrant Vusage de 
la monnaie de fer, c'est-à-dire aboutissant à 
l'abolition du commerce, et en même temps il 
prescrivit que Sparte , quelles que fussent les 
victoires qu'elle remporterait sur ses ennemis , 
n'agrandirait jamais son territoire, et ne pour-* 
suivrait pas le vaincu au-delà du champ de 
bataille. 

308. Les publicistes grecs divisaient les former 
ëlëmentaires de gouvernement en trqis sortes , 
qu'ils disaient bonnes en elles-mêmes , mais 
sujettes à se : dëtëriorer par l'abus. En premier 
lieu, la monarchie, ou gouvernemeht d'un seul 
homme , dont Tabus est la tyrannie ; en second 
lieu, l'aristocratie , ou gouvernement des nobles> 
dont l'abus est l'oligarchie , alors qu'un petit 
nombre de nobles accapare le pouvoir, à l'exchi- 
sion de tout le reste ; en troisième lieu , la démo-^ 
cratie , en d'i^utres termes , cet ëtat de chose» oà 
le souverain pouvoir est aux mains du peuple , 
et dont l'abus est l'anarchie , c'est-à'^dire le dés- 
ordre ayant sa source dans l'absence d'une di- 
rection gouvernementale et dans le mépris' des 
lois et des magistrats. Montesquieu ., énumétant 
les formes élémentaires de gouvernement , en 
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trace une division plus rationnelle , puisée dans 
une vue plus large des affaires humaines et 
dans de plus justes notions de la nature et des 
principes législatifs. Ce grand publiciste jdivise 
les formes élémentaires de gouvernement en 
RÉPUBLIQUE, soit aristocratique, soit dé- 
mocratique ; MONARCHIE , ou gouvernement 
d^un seul subordonné à la loi ; DESPOTISME , 
ou gouvernement d^un seul, n'ayant d^autre loi 
que sa volonté. 

309. La question de savoir si Tune de ce^ 
formes élémentaires trouve sa réalisation en 
quelques pays n'est pas de notre sujet. En sup- 
posant qu'une d'elles ou toutes trois aient leur 
réalisation , ce qui j au moins , n'est pas impos- 
sible , leurs lois essentielles doivent , d'après la 
nature de l'esprit humain et des affaires hu-^ 
maines, être conformes à ce que nous allons 
établir. Toutefois, mon raisonnement en cette 
matière ne sera pas purement hypothétique, et 
il empruntera à l'histoire une lumineuse évi- 
dencCé Par exemple ^ tant que le gouvernement 
de l'ancienne Rome fut démocratique , les lois 
et les coutumes romaines nous apparaissent par-- 
ticiper essentiellement du caractère de la pure 
démocratie. — La plupart des gouvernements 
sont mixtes, et résultent des combinaisons de 
deux ou plusieurs formes élémentaires ; mais le 
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seul moyen que nous ayons d^arriver à la con- 
naissance d'un objet complexe , c'est de l'analy- 
ser et d'examiner séparément tous ses éléments 
constituants. Le gouvernement anglais , par 
exemple , qui réunit en lui les principes de la 
monarchie, de raristocrade et de^la démocratie, 
ne peut être distinctement intelligible que pour 
celui qui, au préalable, se sera fait une idée des 
principes ^essentiels- à la pure monarchie, à la 
pure aristocratie, à- la pure démocratie. 

310. Le gouvernement de l'ancienne Rome 
sous ses rois était une monarchie élective, mé-r 
lée d'aristocratie et d'une dose , mais bien lé- 
gère, de démocratie. Sous les consuls, ce fut 
un mélange d'aristocratie et de démocratie, sauf 
les cas temporaires de dictature , car le pouvoir 
du dictateur était absolu. Vers le temps de Ma- 
rins et Sylla, le gouvernement devint oligar- 
chique; et , l'oligarchie devenant de jour en jour 
plus apparente, finit par aboutir, par un mode 
de dégénérescence naturelle à cette forme de 
gouvernement, à la monarchie absolue, laquelle, 
bien que les formes de l'ancienne. république 
fussent encore nominalement observées , ne le 
cédait en rien au despotisme. Atl^ènes , Sparte 
et Carihage étaient des républiques , mixtes , 
composées d'aristocratie et de démocratie, mais 
où l'aristocratie entrait pour une plus grande 
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part'. La pii^art des monarchies de TEurope 
moderne , comme FEspaghe , le Portugal , ia 
Prusse , &e composent de monarchie et d'aris- 
tocratie, ums l'absence de principes diémocra- 
tiques et le pouvoir discrétionnaire dont y jouis^ 
sent 1^ rois à Tégard de la loi les font pencher 
au despotisme *. £n Angleterre, nous possédons 
les avantages de la monairchie , de Taristocratie 
et de la démocratie réunies , avec aussi peu de 
leurs intonv^nteutS' qu'il est possible à luie na- 
tion libce et commerçante. Ajoutons , pour ter- 
miner ce&. considérations, qu'aucune des trois 
formes élémentaires n'a régné s^e et exclusii^ 
yement à aucune époque ni chez aucun petçlt, 
sauf peut*^tré le despotisme ) encore faut^il dire 
que , même dans ks états les plus despotiques , 
la volonté du prince n'est pas l'unique loi , li- 
mitée qu^elle se trouve par la religion , par les 
vieilles coutumes et aussi par l'appréhension 
d^un soulèVemenit populaire , sentiment que ne 
peut réussir à écarter complètement le prince 
même le plus tyrannique, pour peu qu'il prenne 
souci de sa sûreté personnelle. 


' Sparte et Carftîage étaient des républiques aristocratiqueS| mais 
A thènét était «iié répabKqiie dteocratique. ( N. du tr.) 

' Depuis que ceci est écrit ^ les choies se soj^it singulièrenKeBt qbo- 
difiées, notammeift en ce qui concerne l*£spagne et le Portugal^ 
qui «ont devfiHis motfftrchies consl|tntîonneltes. ( N* du tr.) 
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Section ii. 

^ |>« la déiBOcratie et de l'arislocralier 

311. £n traitant des léîs esseatîelles à cha- 
cune des dÎTcrses formes élémentaires de gou- 
vernement , Mon^tesquîèu remarque judicieuse- 
ment i|ue trois choses Sont à considérer : 1 ^ La 
raison de la forme , ou ce caractère particulier à 
la situation de chaque peuple qui le déterminé 
à adopter telle forme politique de préférence à 
telles autres ; â^ la naiure de la forme , ou sa 
strbcture particulière ; 3"" \^ principe de la forme, 
ou le mobile humain qui lui s^rt de supporte! 
qui la met en jeu. Cesl là , dit ce grand publia- 
ciste, une distinction très-importante à étaUir, 
puisqu'elle explique un nombre infini de Iciis. 

31 S. La raison de la nÉMOCRATlË pure est :une 
égale distribution de la propriété, et iltotamment 
de la propriété terrienne, entre tous les cjtoyens, 
c'est-à-dire entre tous ceux qui, à titre de meip- 
bres de la communauté polittqpe ,, exercent ^ur 
cette communauté quelque inflMence^ . De cette 
égale distribution dt^ propriété, résalta^ poui^ 
des raisons déjà expo^é0s,.une part égaJe.d<^ pou- 
voir pour chaque citoyen, et, par couijéqaent, 
une part égale d^influenc^.&ur.le gQuyertiëmçnt, 
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soit directement et par lui-même , soit indirec-- 
tement par l^intermëdiaire de reprësentaats li- 
brement ëlus. En vertu du même principe, tous 
les citoyens doivent être considères cAnme d'un 
rang ëgal; car les titres honorifiques inspirent l'or- 
gueil y commandent le respect , stimulent l'am- 
bition, et tendent naturellement à détruire Téga- 
lité dëmocratique. Des hommes qui se trouvent 
ainsi les égaux les uns des autres en richesse et 
en position, sont généralement fiers de cette éga- 
lité, et ne veulent reconnaître chez leurs sembla- 
bles aucune supériorité; et si, à cet esprit de fierté 
«t d'indépendance ils joignent la tempérance , 
la firugalité, l'amour du travail et le patriotisme, 
la démocratie , une fois établie , peut subsister 
quelque temps. Mais vienne à surgir un désir de 
richesse ou de supériorité, et tout aussitôt Tiné- 
galité apparaîtra. Les uns acquerront de plus 
grandes richesses, de plus hautes distinctions, 
une supériorité intelIectueUe ; et, comme cha- 
cun tend à transmettre à sa postérité son propre 
caractère , le fils de l'ambitieux qui aura réussi 
héritera de la supériorité paternelle ; et, d'autre 
part, ceux dont les ancêtres n'auront jamais pu 
sortir de leur obscurité , accommoderont leurs 
vues à une situation qu'il leur paraîtra impossi- 
ble d'échanger contre une meilleure. Des chances 
favorables , une supériorité de mérite ei d'habi- 
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lefë , concourront à l'élévation de quelques in- 
dividus, tandis que des circonstances d'une 
nature contraire dëtermineronl l'abaissement de 
certains autres. De là , pour quelques uns , plus 
de pouvoir qu'ils ne devraient posséder, et, 
pour d'autres, par une conséquence inévitable , 
privation d^une partie du pouvoir auquel ils ont 
droit. Ainsi , la démocratie se convertira gra- 
duellement en aristoci^atie ^ et celle-ci, par une 
dégénérescence analogue et presque inévitable, 
en oligarchie , pour finir probablement par le 
despotisme. Ces vicissitudes se sont réalisées çur 
une échelle plus ou moins considérable dans 
tous les. états démocratiques , et il parait impos- 
sible de les empêcher. Car cette forme de gou- 
vernement est peu conforme à la nature humaine, 
et n'est aucunement en harmonie avec la condi* 
tion actuelle de Thumanite. 

313. Le commerce qui, en raison des bous 
ou des mauvais succès qu'il peut .entraîner , a 
une tendance si puissante à créer des inégalités 
parmi les hommes , doit avoir des dangers pour 
cette forme.de gouvernaxient , à moins que les 
bénéfices qui en résultent , au lieu de devenir 
la propriété de tels ou tels individus , ne soient 
versés dans le trésor public. Aux premiers^ âges 
de la. république romaine , telle était ondiaaire^ 
ment la destination des tresons obtenus par voie 
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d« conquête. Gneîanalus, après artnr vaincu les 
Eques , se d<^inil de la dîclalore qa'il aurait pir 
garder eDC»re cinq mois, et retouraa à sa cliar> 
me et à ses quatre arpenis <le terre, aussi pauvre 
qu'avant de les avoir quittés. Et, à une époqub 
ultiÇrieure, Paul-Ëmile, ayant subjugué le riche 
ro]>auiDe de Macédoine , déposa dans le Itésor 
, public toutes lies dépouilles conquises, ^l , pour 
nous servir ici de l'expresaioa de Cicéron^ M'em- 
porta dans sa maÎGdii rien autre chose qu'un 
noKi devenu immortel. 

3id. L'esprit démocratique n'est pas ph» fa- 
vorable aux arts qui ont pour objet l'élégahce et 
l'oriiements'car dé tels arls lendehl à exciter 
l'émulation et à faire briller le talent. Les Lac^- 
démoniens se contentaient de U nourriture et des 
vêtements les plus grossiers ; tout leur commerce 
se réduisait à quelques éfchanges; et, en fait dk 
beaux arts , ils ne protégeaient qite la musique. 
Cette musique étùt , du resl«, dil genre le plu^ 
simple , et là loi proscrivait en ce genre toute 
espèce de perfectionnement. ■'— Dans un étal 
démocratique, les lois doivent s'opposer à toute 
accumulation dericheftses par voie de testaments 
et de douaires. Le3 biens d'un père doivent être 
partagéségalemeiilentreses enfanis, et le douaire 
de la veuve accommodé plolât à la forturïfe de son 
mari qu'à la sienne; de tejle sorte que pllis le 
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mari est riche , plus U douaire de la veuve doit 
être mince , et qu'au contraire , plqs le mari est 
pauvre , plus considérable doit être le douaire,, 

315. lies citoyens ^ (étant égaux sous d'autres 
rappprtSf doivent Tétre aussi spus le rapport des 
fonction!^ politiques» 4e tel|e sorte que tout 
^ homme qui paraît digne de la confiance publique 
ait chance de devenir magistrat à son tour^ Du 
i^este « la durée des magistratures doit être très^ 
cou)rt^. Car, d'un^^ part, sileslbnctionspuhli^es 
sont envahie^ par une^eule partie des citoyens à 
Texclusion di) reste, Tégalité ce$se, et l'état de- 
vient aristocratique ; et> d'autre part^ si iin citoyen 

garde trop long-t^mps 4es fonctions, sa clientelle 

• 

devient trop conaidéra|>le , et il acquiert trop d^ 
pouvoir. Il faut, de plus, pour que les fonctions 
publiqpes puissent être tour-à^tpur confiées à 
chacun, il faut, difir-je, que tout dloyen reçoive 
une éducation qui Iç rende capable de servir son 
pays çonSme magistral aussi bien que comme 
sujet. Pour cette raison , tous lès citoyens de- 
vraient recevoir une même éducation ; car la 
diversité d'éducation entraînerait infailliblemeni 
Ilinégalité des intelligences et des capacités» U ë|| 

semblerait encore qufî, so.u3 le régime démôpra- 
tique, Téducation du* être le soin même de Tétat ; 
non qu'il fallût craindre , ainsi que le pense 
Platon, que Téducalion domestique ne fdt viciée 
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par l'avarice, par une tendresse immodërëe des 
parents envers les enfants, enfin par certaines 
alliances *^de parente qui pourraient devenir lin 
péril pour^ Tëtat ; mais uniquement par cette 
raison que les chefs des difiTërentes familles, 
pourraient , si on Jes livrait à eux-mîêmes , pré- 
férer différents modes d'éduca^tion ; ou parce 
que certains parents pourraient se montrer in- 
souciants sur ce point, tandis que d'autres y 
apporteraient tous leurs soins, d'où résulteraient 
de trop grandes diversités de caractères et de 
capacités parmi les citoyens. Mais nous avons 
. montré ailleurs ' que, rompre les liens de con- 
sanguinité , en confiant les enfants aux soins de 
Pétat au lieu de les laisser aux soins de leurs pa- 
rents , ce serait aller contre les plus chers inté* 
rets de Inhumanité. Si donc ce mode d^éducation 
est une nécessité sous le régime démocratique , 
c'est une preuve de plus que ce régime est con- 
traire à la nature humaine , et défavorable à Ja 
vertu et au bonheur. 

316. Pour maintenir la base du gouverne- 
ment démocratique , il faut faire des lois pour 
II* prévenir tous les effets de l'ambition ; et, pour 

combattre cette passion plus efficdceinent encore 
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que par des lois , il faut travailler à écarter tout 
ce qui peut tenter Fambition ; chose possible 
à exécuter là où le territoire de l'état est très- 
borné , le nombre des citoyens bien déterminé 
et bien connu , et là aussi où il n'est permis 
à aucun citoyen de posséder plus de terres 
qu'il ne lui en faut pour sa subsistance. A Rome^ 
quatre arpents de terre étaient jugés suffisants 
dans les premiers temps de la république ; et 
aussi long- temps que les citoyens surent s'en 
contenter, ils furent tempérants, laborieux , fiers 
de leur pauvreté, pleins de mépris pour le luxe 
et les richesses. Mais, à mesure que s'accrut. le 
nombre des citoyens et l'étendue du territoire, 
les Romains devinrent avares et avides de pou- 
voir, les assemblés publiques devinrent tumul- 
tueuses, et l'élément démocratique de la consti- 
tution disparut. 

317. Les plus habiles publicistes s'accordent 
à penser que là où s'établit le régime démo- 
cratique , l'étendue du territoire doit être peu 
considérable. En effet , non-seulement l'ambi- 
tion y est moins stimulée , non-seulement la 
frugalité et la modération y sont des nécessités, 
mais encore les citoyens sont à même de.se 
connaître les uns les autres, de contracter. des 
attachements mutuels, enfin , d'apprécier les 
intérêts de la patrie , ce qui est un point émi- 
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nemment important^ puisque tout citoyen peut 
devehir magistrat à son tour. Et non-seulement 
la forme démocratique , mais encore la forme 
républicaine en général , nous paraît impossible 
dans un empire d'une vaste étendue. Car là où 
un grand nombre de provinces sont à gouverner, 
les affaires publiques doivent être tellement Com- 
pliquées et tellement sujettes à modifications , 
sous l'influence d'une foule d'incidents, qu'à 
moins qu'il n'y ait dans l'état un principe de 
souveraineté distinct de l'assemblée populaire , 
le désordre ne . tarderait pas à s'ensuivre. En 
effet , les délibérations populaires s'opèrent len- 
tement ; au lieu que la volonté d'un monarque 
qui tient en ses mains le pouvoir exécutif peut 
se modifier aussi fréquemment et aussi soudai- 
nement que tes nécessités publiques le récla- 
ment. Bien que Rome eut. un sénat qui, sans 
consulter le peuple , pouvait rendre des décrets 
temporaires, et, en temps d'imq^inent danger, 
créer un dictateur jouissant d^une autorité ab- 
solue , toutefois , lorsque l'empire prit beaucoup 
d'extension, le despotisme s'ensuivit, et la repu- 
blique n'en eut plus que le nom. Dans un vaste 
empire il ne saurait y avoir cette unanimité, cet 
attachement mutuel , cette pensée d'intérêt com- 
iliun , qui sont essentiels à la république , et 
qui , chez une nation peu considérable , peuvent 
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subsister long-temps. Qu'arrive-^i-tl alors ? H 
arrive qii^un général victorieux , à la tête d^une 
puissante armée, dws une province éloignée 
de la capitale , où il acquiert chaqi^e jour de 
nouvelles richesses et une nouvelle* influence , 
se refuse à obéir aux ordres d'une assemblée 
composée d'hommes qui , dans sa patrie, sont 
ses égaux , et qu'il se sent le pouvoir de rendre 
ses inférieurs par Temploî de celte force et de 
cette influence dont on ne peut le dépouiller 
sans son consentement. Et cet appât, qui vient 
ainsi s^ofirir à l^ainbitîont est si puissant, qu'il 
n'est pas aisé à un esprit actif d'y résister , 
surtout quand il sait ce que .ne doit pas ignorer 
un grand capitaine dans un état républicain , à 
savoir que ^ plus il est heureux contre les enne- 
mis du dehors, plus aussi il est exposé^ au sein 
même de &a patrie , à la malveillance des partis. 

318. L'histQsre de Jules César semble offrir 
un eiiemple de nature à confirmer ces obser-^- 
vations. Ses tongnes guerres, ses merveilleux 
succès en Gaule et en Germanie lui avaient ap^ 
pris quUl était le plus grand capitaine ^ et que 
SQn armée était la plus brave el la mieux dxsiei^ 
plinée du monde. La splendeur de ses exploits, 
s^ lougue absence de Rome , quelques itrécon- 
tèntements déjà suscités contre lui , l'avaient 
rendu l'objet de Tenvie et de la jalousie d'un 
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« 

parti puissant parmi lés patriciens , qui loiôp'- 
posa Pompée, homme cl'une grande habileté, 
il est vrai , et surtout. d^un grand orgueil , mais 
que César jugeait son inférieur, comme politique 
et comme guerrier. Sous le prétexte d'une expé- 
dition contre les Parthes , on ôta à César quel" 
ques unes de ses légions ; mais lorsqu'elles 
furent arrivées en Italie, on les donna à son 
rival, dont le sénat augmenta encore Tarraée 

■ » 

par de nouvelles levées. En même temps , on 
exigea que César licenciât ses troupes, ce à quoi 
il consentit , à la condition que Pompée en fît 
aulant; mais, sur le refus de ce dernier, il vit 
bien que le sénat avait résolu sa perte. Alors, 
ayant la conscience de sa force , il passa le Ru- 
bîcon, et commença cette guerre qui le plaça 
à la tête de P empire romain. Toutefois, ce ne 
fut point par lui qpe toutes les libertés de Rome 
furent définitivement anéanties ; car son admi- 
nistration fut, autant que les circonstances le 
permettaient^ douce et libérale, il avait conçu 
de grands desseins pour accroître la prospérité 
de sa patrie; et^ s'il avait vécu, il les aurait 
certainement accomplis, car il n'était pas homme 
«1 abandonner un plan une fois adopté. 

319. Je reviens de ma digression, et je ter- 
minerai ces jconsidérajtions sur la démocratie 
par quelques remarques relatives à sa nature et 
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à son principe. Le peuple , sous le régime dé- 
mocratique , est tout-à-la-fois souverain et sujet : 
souverain , en ce qu'il crée lui-même ses lois 
et élit ses magistrats; sujet , en ce quMl est 
obligé d'obéir aux lois et aux magistrats qu'il 
a lui«méme établis. Sa souveraineté s'exerce par 
des votes , et la majorité de ces votes , ou tel 
nombre déterminé , supérieur à la simple ma- 
jorité , comme , par exemple y les deux-tiers ou 
les troisHjuarls , est censé représenter la volonté 
générale. Des lois qui règlent les votes sont 
donc essentielles dans un gouvernement de cette 
nature; et le nombre des votants ou des citoyens, 
doit être fixé et connu ; car, autrement, des gens 
n^ayant aucun titre à ce privilège, pourraient 
voter, et alors il deviendrait impossible de savoir 
combien il £siut de votes pour constituer une 
majorité. Le nombre des citoyens à Athènes , 
était de vingt mille ; à Sparte, de dix mille ; à 
Rome , ce nombre n'avait jamais été fixé , et il 
en était résulté bien des troubles. 

390. Dans un état de petite étendue, le peuple 
peut être capable de faire des lois ; car il serait 
difficile qu'il ne connut pas ses intérêts. Il peut 
être capable égalemeni de choisir ses-magistrats; 
car le caractère de chaque citoyen y est connu 
et apprécié. Mais, même dans un état de petite 

étendue, le peuple ne peut exécuter les lois, ou 
II. iO* 
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délibërer, ou discuter sur ces lois en -assemblée 
publique , parce que le nombre des citoyens est 
trop considérable I et que chacun d'eux a ses 
propres affaires à gérar. Un sénat pour délibérer 
sur les affaires publiques^ et des magistrats pour 
exécuter les lois j sont donc deux élémenis ne- 
cessaires sous un tel régime , H ces ma^strats, 
ainsi que ce sénat, doivent être élus par le peuple. 
Si le sénat devient héréditaire et indépendant 
dupieuple^ comme, par exemple, le sénat ro- 
main, il acquerra assez dMnftuence pour con- 
vertir le gonvemement en aristocratie. 

334 . Pour la création des lois , comme pour 
Téleciion des imagistrais , les citoyens doivent 
s'assembler en public et voter. Toutefois., ces 
sortes d'assemblées publiques ne peuvent se 
renouveler ,à tout instant, «ous peine de rendre 
impossible le soin des afi&ires privées* £l , 
cl*autre part, eependa»t« les. exigences gouver^ 
memenlales variait sans cesse , il peut très*bien 
arriver qu'une loi qtû était inutile Tannée pré- 
cédente , devienne indispensable l'année d'eu- 
suite. Il est même quelquefois nécessaire de 
faire l'essai d'une loi avant de l'établir défini*- 
tivement. Le sénat devrait donc avoir le pouioir 
de faire des décrets temporaires , qiti ne •devien- 
draient des lois qui: moyennant la ratification 
du peuple. C'est ainoi que la chose se pratiquait 
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à Athènes et à Roçne. Un senatus-consultum , 
ou décret du sénat n'avait de vigueur que pour 
un an ou une durée un peu plus longue; ua 
plebUciium , ou stamt établi par le. peuple ^ était 
une loi permanente. 

333. Pour régler le vote, il faut ^ si le peuple 
est très-nombreux « le diviser en classes ou tri-^ 
bus, et attribuer à chacune d'elles un vote ou un 
certain nombre de votes dans l'assemblée na- 
tionale. Si, dans rétabliasemenl de celte divi- 
sion , on a plutôt égard à la richesse et a,u rang 
des individus qu'à leur nombre ( et telle était la 
règle qui avait présidé à la distribution du 
peuple romain opérée par Senîus TuUiua ) , le 
gouvernement aer^ aristocratique ; en d'autres 
termes, le3 plus riches auront une grajade in- 
fluence dans l'assemblée du peuple , et les plus 
pauvres n'en auront que peu ou point. De 
plus^ la loi doit désigner un local affecté à ces 
asse^iblécs , et nommer un magistrat spécial 
chargé de les convoquer et de les présider; et, 
•dès-lors, une assemblée n'est légale qu'autant 
qu'elle soit conyocjuée régulièrement , et réunie 
dans le local prescrit par la loi , et avec les for* 
malités également voulues par la loi. Autrement» 
différentes fractions du peuple pourraient se, 
réunir en différents lieux, s'intitulant chacune 
de son côté assemblée populaire , s'arrogeant je 
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pouvoir législatif , et faire ainsi des lois contra- 
dictoires les unes aux autres , d'où résulterait un 
désordre universel. 

3S3. Le vote peut être ou public ou secret. 
Suivant le premier mode , Tavis du votant est 
connu; suivant le second, il reste caché. Le 
vote public est sujet à de funestes influences ; 
comme, par exemple, dans les occasions où 
un citoyen ne veut- pas offenser par son vote 
quelqu^un qu*il a intérêt à ne pas désobliger. 
Toutefois, en bien des occasions, comme, par 
exemple, dans le cas où un député agit au 
nom de ses commettants, et où il devient con- 
venable que les commettants connaissent la con- 
duite tenue par le député , le vote secret aurait 
ses inconvénients. Aussi, dans noire parlement, 
en tout ce qui est matière de législation , on 
vote à découvert; et, de cette façon, toute la 
nation sait ou peut savoir quelle a été l'opinion 
de chaque membre. — Lorsque le choix à telles 
ou telles fonctions est déterminé par le sort,' 
une trop grande part est laissée à ce qu^ôn 
appelle le hasard; à moins, toutefois, qu^on 
n'admette pour candidats que des hommes 
d'une capacité réconnue , et déclarés à l'avancé 
responsables de leurs actes , ainsi que ceci se 
pratiquait à Athènes , pour l'élection aux fonc- 
tions élevées. 
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3â4* Ni la démocratie f ni raristocraiie ne 
.peuvent subsister long-temps sans se corrompre, 
si les citoyens ne sont animes d'un esprit de 
.patriotisme et de modération supérieur à tout 
calcul d'intérêt privée Tels sont les principes du 
.goUyernement républicain. Ces principes sont 
excellents , et Ton pourrait y avoir toute con- 
fiance , si les hommes étaient ce quUIs doivent 
être. Eiï l'absence de ces principes tutélaires , 
on fera de mauvaises lois; on nommera de 
mauvais magistrats; l'ambition et la discorde 
ne ^rderont pas à prévaloir; et alors , ou la na- 
tion périra, ou la forme gouvernementale s'amé- 
liorera en s^entourant de moyens propres à em- 
pêcher la corruption des citoyens. Afin donc de 
maintenir les vertus publiques et un esprit de 
modération sous un tel régime gouvernemental, 
il faut veiller à empêcher l'accumulation des ri- 
chesses , et à frapper de discrédit et de déshon- 
neur le luxe et tqus les arts qui lui viennent en 
aide ; il faut créer des censeurs chargés de sur- 
veiller les mœurs, et un sénat composé d'hommes 
grjaives et sages, qui aient, mission de «propager 
la vertu par le bon exemple. I)ans un état dé- 
mocratique , un tel sénat devrait exercer des 
fonctions à vie , parce que la vieillesse rend la 
vertu même plus vénérable ; tandis que l^autre 
sénat, institue dans le but de rendre des décrets ' 
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temporaires, et de préparer des matërîaut iëgis- 
latifs pour rassemblée du peuple , devrait être 
amovible , ^e crainte qu'il n'acquît une trop 
grande influence. -^ A Rome, les censeurs jouis- 
saient d'un grand pouvoir. Ils pouvaient dégra- 
der les sénateurs ; et un citoyen , à quelqu'ordre 
qu'il appartint , pouvait être cite à leuf tribunal. 
335. La base de l'aristocratie est une division 
de la propriété qui ait pour résultat de mettre 
le pouvoir aux mains de quelques hommes , 
entièrement ou du moins à-^peu-près égaux entre 
eux , et ne dépendant d'aucun supérieur. \à , le 
peuple n'ayant aucune part au gouvernement , 
est sujet de là noblesse. Les nobles , à leur tour, 
ainsi que le peuple, sous le régime démocra^- 
tique, siont à-la-fois souverains et sujets:, sou- 
verains^ en ce qu'ils établissent la loi; sujets, 
en, ce qu*ib doivent lui obéir. Sous le régime 
aristocratique, la loi est, pour les nobles, à-peu- 
près ce qu'elle est pour le peuple sous le régime 
démocratique. Si Tambition domine patmi les 
nobles 9 la forme gouvernefnentale subira une 
altération , ainsi qu'il se fil à Rome au dédin 
de la république. L'aristocratie la plus équitable 
est celle qui se rapproché le plus de la démo- 
cratie; la pire est celle qui penche vers Toli*- 
garchie. La forme aristocratique est plus favo- 
rable que la forme démocratique aux progrès 
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de Tesprit et à la cokure des beaux-arts. Vun 
autre câté, elle est si^^tte à bien èt% inconi^ 
nîeDts rë^ttlt ant de la lotte des facticms ^ et cette 
cause eût amené à Renne la destruction du pou- 
voir codEisolaîreY presque immëdiatettent aprèi 
SOD établissement , n'eut été le prirîMge doffi 
jottissail le sénat , de créer, en ca» de danger 
pubUc imminenl, on dictateur, doiit le pouvoir 
Kmîté à eertakie durée, coimnunément six mois, 
était supérieiv aun lois. C'est à ce principe des- 
potique et aâx augures et autres superstitions ^ 
plutôt qu'à la sagesse de sa politique, ifoe la ré- 
publique romaine fut redevable de sa durée; et 
pourtant, on peut à peine dire qu'elle ait sub- 
sisté au-delà de quatre cents ans à partir du 
premier consulat jusqu'au temps de Marins et 
de SjfUa , alors que commence l'oligarckie. 

336* Le régime républicain a produit de 
grands honnnes , car il met en action toutes les 
facultés huoiaines, et enoocirage le génie mili- 
taire etpolitique, de telle sorte, que les hommes 
de talei^t ne peuvent manquer de s'y faire re- 
mîMrqoer, Toutefois , les luttes poUliqucs auxr* 
quelles il donne lieu , luttes d'autant plus for^ 
midaUes que tous les partis se croient des droits 
égaux à la, suprématie , s'oppoéentà.c^ iju^il soit 
favorable, au bonheur public ou aux vertus* pri-* 
vées. A Athènes, un citoj^u ne s!étaUpas plutôt 
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fait connaître par de grands talents ou même 
par une grande intégrité, que ses concitoyens 
le regardaient comme dangereux à cause de sa 
popularité , dont ils redoutaient Tinfluence ; et 
alors la coutume était de le bannir pour dix ans , 
par un vote, non de la majorité. des citoyens, 
mais seulement de six mille d'entre eux, c^est- 
à-dire d'un nombre inférieur au tiers de la to- 
talité. Ce vote était appelé ostracisme, du mot 
orrpc&xct, désignant les coquilles sur lesquelles 
on avait coutume d*écrire les votes. A Rome , 
les dernières classes du peuple subissaient,. de 
la part des classes supérieures, une incroyable 
oppression. Dans les derniers temps de la ré- 
publique, et même dès son origine, les citoyens 
nobles et riches , ou du moins beaucoup d^entre 
eux, étaient immodérément attachés à Targent, 
et en même temps d'une sévérité impitoyable 
dans le traitement des débiteurs insolvables, 
qu'ils punissaient souvent des verges , de l'es- 
clavage , et quelquefois même de là mort. 

3S7. Une république ne peut agir ni rapi- 
dement , ni secrètement , et cela , parce qu'il 
y a trop de monde à consulter avant d'agir. . 
Dans les temps modernes donc , et depuis que 
l'art de l'imprimerie et de la navigation ont si 
merveilleusement favorisé la circulation de la 
pensée , un état républicain opposé à une mo- 
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narchie, ou une monarchie libre comme T An- 
gleterre, opposée à une monarchie absolue, 
comme Tëtait autrefois la France, est exposée 
à de grands dësayantages.. Aussi , au commen- 
cement de nos guerres avec la France , étions- 
nous ordinairement malheureux , Tinfluence des 
prinoipes démocratiques de notre constitution 
étant telle , que le pouvoir exécutif ne voulait 
prendre aucune mesure décisive , ju^qu^à ce que 
Ton sût, ce qui ne pouvait être su tout, d'abord , 
que la masse de la nation voulait qu^il en fut 
fait ainsi , au lieu qu^en France , à ces mêmes 
époques » le roi jouissait d*un pouvoir tellement 
absolu , que le peuple se soumettait constam- 
ment à sa volonté , bien qu'individuellement on 
dut en murmurer quelquefois. Sous 1« rapport 
gouvernemental , Rome et Cartharge , ces deux 
grandes nations rivales, se ressemblaient, en 
tant que républiques toutes deux. •— Ces consi- 
dérations, jointes k celles qui ont été précédem- 
ment exposées touchant Tinégalité naturelle des 
hommes, sous le double rapport des talents et 
des caractères, semblent prouver que la républi- 
que , surtout eu égard à Tétat actuel des peuples, 
n'est ni une forme désirable , ni une forme na- 
turelle du gouvernement. Telle a été mon opi- 
nion pendant les trente dernières années que je 
viens de traverser; et plus j'avance dans l'étude 
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de riiistoire et de la nature humaine, plus cette 
opinion s'enracine en mon esprit. Les dernières 
révolutions qui viennent dVclater * viendrcmt- 
elles me convaincre d'erreur? C'est ce que le 
temps nous montrera. Jusqu'ici, elles n'ont ap- 
porte aucune modification à mes sentiments. Si 
jamais elles me donneat tort y je saurai le isecon- 
naître bien volontiers. 

328. Vers le milieu du XV0'* siècle, le parti 
républicain en Angleterre , ou plutôt une faction 
dont le dessein était de niveler toutes tes condi- 
tions dans la société politique, fit mourir le roi, 
abolit la pairie, et entreprit d'imposer à la 
nation une forme nouvelle, je ne sais si je 
dois dire de gouvernement ou d'anarchie. Mais 
une expérience de quelques années vint prou- 
ver que ce plan était absurdef , soit à cause de 
l'impossibilité de la chose en elle-même ; sok 
à cause des vues ambitieuses des chefs de la 
rébellion, lesquels , après qu'ils se furent em- 
parés du pouvoir, ne voulurent plus revenir à 
l'égalité républicaine ; soit enfin à cause de l'é- 
tendue de l'empire , qui s'opposait k ce qu'on 
recueillît les suffrages de la nation tout entière , 
et qui exposait le gouvernement au grave încôn- 


' On voit cvidemmcnt qu*il s^agit ici de la révolution française 
Je 1789. (N. dutr.) 
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vënient de prendre pour majorité ce qui pouvait 
n'en offrir que Tapparence. Aujourd'hui même , 
il ne manque point de gens parmi nous qui, non- 
seulement affectent d'admirer le régime repu* 
blicain ( ce donipersohne ne les blâmera , attendu 
qu^un simple sentiment d'admiration n'est pas 
un déKi politique), mais encore qui donnent à 
entendre que notre monarchie doit être renversée 
et faire place à la république. Mais , avant qu'un 
tel plan , qui entraînerait comme inévitableacon- 
séquences le désordre , le pillage et les massa- 
cres 9 pût obtenir l'adhésion d'un chrétien pai- 
sible ou d'un homme prudent, les points suivants 
mériteraient un sérieux examen. En premier lieu , 
laquelle des deux formes, de la république ou 
du gouvernement actuel de rAn^etêrre , est la 
meilletire pour le siède où nous vivons et pour 
la partie du monde que nous habitons? En se- 
cond lieu^îa religion fondée sur le nouveau 
Testament autorise-t«-elIe jamais la destrtiction 
d'un pouvoir légalement établi et le massacre de 
sujets soumis à leurs devoirs ? Enfin , les apôtres 
d'une pareille doctrine ne peuvent-^ils pas agir 
sous l'influence d'une ambition désappointée, 
d'une nature turbulente , d'un attachement aveu- 
gle à tel parti ou à telle théorie , d'une basse 
jalousie contre ceux qui sont placés dans une 
condition plus élevée , enfin , d'un ardent dé- 
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sir d^acquérir, soit de la renommée en débi- 
lant des paradoxes , soit de la popularité en 
cherchant à provoquer ta censure de là loi? Les 
déclamations contre Tinégalité des conditions 
sous un gouvernement monarchique peuvent 
être une source de popularité, elles peuvent 
même n*être pas sans influence sur un peuple 
avide de théories et de nouveautés , et sur des 
hommçs qui ne savent pas que l'égalité politique 
est impossible , et que, fût-elle possible , elle ne 
contribuerait en rien au bonheur d'un peuple. 
Mais si la diversité des rangs contribue au bien 
public j ainsi qu'il arrive indubitablement dans 
une monarchie ( et j'entends parler ici d'une 
monarchie libre),, il n'y a pas force d'ame, il 
n'y a qu'orgueil , jalousie et petitesse d'esprit /à 
venir s'écrier : t< Pourquoi cet homme , aurait-il 
» le pas sur moi , et porterait-il le titre de lord, 
» tandis que moi , je ne suis que sir Thomas ou 
» Thomas tout court? » Qui stupet in, titulis et 
imaginibus. Un tel homme, au lieu de mépriser 
les distinctions , ainsi qu'il le prétend , montre- 
rait au contraire qu'il les admire , et qu'il les éva- 
lue bien au-dessus de leur valeur réelle. 

3â9. J'ai entendu quelques uns de nos répu- 
blicains modernes exalter la prospérité de Rome 
sous ses consuls , et celle de l'Angleterre sous 
Olivier Cromwell. Mais il est bien connu, ainsi 
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que nous Vavons plus d^une fois remarqué » que 
la république romaine était généralement un gou- 
vernement tumultueux y et qu'elhe dut son main- 
tien à un principe despotique , qui vint heureu- 
sement s^allier à sa constitution. Il est bien connu 
également que , durant Tintervalle qui s^ écoula 
entre la mort de Charles et la restauration opé- 
rée par son fils , l'Angleterre dut sa prospérité , 
non à la nature libérale de son gouvernement , 
mais à deux autres causes entièrement différentes, 
à savoir y aux talents éminents de quelques 
hommes , tels que Cromwell, Blake, et plusieurs 
autres , et à l'administration arbitraire de Tusur- 
pateur. Ce qu'il pouvait y avoir d'éléments répu- 
blicains dans l'état j si toutefois il s^en trouvait , 
demeura sans effets , ou , du moins , sans bons 
effets ; au contraire , ce qu'il y avait de despo- 
tique dans le caractère de Cromwell emprunta 
aux circonstances de cette époque une immense 
puissance. En fait, l'Angleterre ne fut jamais 
moins républicaine que sous CromwelK 

SECTION III. 

Da d«ipo(itme. 

I 

330. Nous nous proposons de faire mainte- 
nant une ou deux remarques sur le DESPO- 
TISME. Là où il domine , la volonté du prince 
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est la loi. Un pareil gouvernement serait donc 
détestable et yëritablement intolérable, si le 
prince ne craignait son peuple , et si , d^autre 
part , il n^j avait pas certaines coutumes établies , 
lesquelles tiennent lieu de lois , et qu'un tyran 
même n'ose violer. Un prince despote est com- 
munément ignorant , sensuel , indolent II e$t 
donc naturellement porté à confier la conduite 
des affaires non à plusieurs personnes » car cette 
distribution de pouvoirs lui deviendrait une 
source de soucis , mais à une seule. Dans les 
gouvernements roahométans , quî sont tous des- 
potiques , le dépositaire du pouvoir absolu est 
appelé visir. Dans certains gouvernements des- 
potiques , le souverain s'institue lui-même héri^ 
tier de tous ses sujets, et s'empare des biens 
d^un îndÎTÎdu à Tinstant même de sa mort, quel- 
quefois même auparavant , ce qui détruit ab- 
solument toute industrie aussi bien que tout 
bonheur domestique. Dans certains autres , il se 
contente d'une portion , comme de trois , quatre 
ou cinq pour cent , sur la valeur totale des héri- 
tages. Comme il n'y a pas d'autre loi que sa 
volonté , le droit du successeur à la couronne est 
fi'équemment incertain. Quelquefois cependant, 
ce droit est déterminé par l'ordre de naissance , 
«t quelquefois aussi par la volonté du dernier 
monarque. S'il y a des compétiteurs à la cou- 
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ronne, il s'ensuit une guerre civile y et la victoire 
décide de la succession. Mais alprs , le nouveau 
souverain , pour prévenir le retour des mêmes 
troubles , se défait de ses frères et de ses plus 
proches parents , soit en les emprisonnant pour 
la vie y soit en les assassinant , soit en leur arra- 
chant les yeux, soit encore en mêlant à leurs 
aliments dès substances qui ont pour propriété 
de les priver de l'usage de la raison. 

331. Les grands empires ont une tendance 
vers le régime despotique ; car le souverain doit 
tenir sur pied une grande force militaire , qui le 
rend maître de la vie et de la fortune de ses 
sigets<) si la loi ne pose pas autour de lui des li- 
mites qu'il ne puisse franchir, ^La grande éten- 
due de l'empire romain fut une des principales 
causes qui amenèrent le despotime, Dan$ les pays 
chauds et fertiles ^ où oç domine pas l'esprit in- 
dustriel et commercial, on. remarque rarement 
cette activité que nous rencontrons daas des cli« 
mats plus tempérés , et cette indolence porte les 
peuples à se soi^mettre à un gouvernement des- 
potique. De même 9 dans les grands continents^ 
comme dans les région3 septentrionales d'Eu- 
rope et d'Asie , les naturels de* provinces in- 
jtérieure^, aya^nt peu d.e relations avec le reste du 
monde ^ et croupissant ainsi dai^s une profonde 
ignorance , restent satisfaits de leur gouverne- 
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ment , quelqu^imparfait qu'il soir , et cela , par- 
ce qu'ils n'ont jamais entendu parler d'un meil- 
leur. D'ailleurs, la force seule est nécessaire pour 
établir le despotisme ; tandis que l'établissement 
d'une monarchie libre, telle que la nôtre, est le 
résultat d'un art très-compliqué. 

332. Dans la plupart des contrées de TEu-* 
rope , il règne depuis bien long-temps un es- 
prit d'activité et d'amour de la liberté , qui a pu 
devoir sa naissance soit au climat et au sol qui , 
en rendant le travail nécessaire, ouvrait une 
large carrière à l'industrie, soit encore à la situa- 
tion géographique des différentes contrées , sé- 
parées Tune de Tautre par des montagnes qui 
en font des nations distinctes , tout en laissant 
une grande facilité aux communications et au 
commerce , d'où naissent l'émulation et tous les 
arts qui charment l'existence. Je ne prétends 
pas attribuer uniquement au climat , au sol , et 
à la situation géographique, le caractère et les 
destinées des nations; je dis seulement que ce 
sont là autant de cause$ qui ont pu exercer cha- 
cune une part d'action. La providence modifie 
le caractèi^e des nations; elle élève les unes et 
abaisse les autres pour l'accomplissement de ses 
sages décrets. Aussi, dani» le caractère, le gouver- 
nement, les lois et les mœurs des nations ne 
remarquons-nous aucune fixité , mais uneinces- 
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santé transformation. Combien les habitants 
^actuels de la Grèce, de ritalie, et , pourrais-je 
ajouter , de notre patrie , ne sont-ils pas différents 
de ceux qui ocoilpèrent autrefois ces mêmes con- 
trées ? 

333. La base du despotisme, je veux dire le 
sentiment qui lui sert de support, c'est la crainte. 
Car , du moment où le tyran cesse d'être craint , 
il est renversé ; et sans la peur qu'elle inspire , la 
tyrannie ne saurait durer. Or, la peur est un sen- 
timent qui dégrade l'ame et la rend inactive ;^ce 
qui peut expliquer la longue durée de quelques 
gouvernements despotiques. Le mahométisme 
est de ce genre. Il fut fondé par un tyran , et en 
quelque lieu qu'il s'établisse, il entraîne à sa 
suite la tyrannie et l'ignorance. 

SECTION IV. 

De la monarcbiej et de la constitution anglaise *. 

334. La MONARCHIE est le gouvernement 
aux mains d'un seiil homme , sujet de la loi! La 




' Depuis qae ceci est ëcrit, la constitution anglaise a dû subir et 
a subi en effet plusieurs modifications. Mais ces modifications n^ont 
porté que sur des points accessoires , et n^ont altéré en rien le fond 
de cette constitution. Ainsi , même aujourd^bui, cette partie du livre 
de J. Beattie peut être consultée avec intérêt et avec profit. ( N. du 
tr.) 
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distance entre lacondi|pon de k royaut|{ et celle 
de la dernière classe du peuple est si grande , 
que si toute action leur était laissée à Tune et à 
Tautre, et s'il n'y avait entre elles aucune classe 
politique intermédiaire, tout accord deviendrait 
impossible. Le peuple se défierait de la royauté, 
la royauté craindrait le peuple ; et de ces senti- 
ments mutuels naîtraient infailliblement des dis- 
sidences qui n'auraient de terme que le jour où 
le roi se rendrait le maître du peuple , en établis- 
sant le despotisme, ou bien le jour où le peuple 
l'emporterait sur le roi, et mettrait à la place du 
régime monarchique la république ou l'anarchie. 
Une noblesse est donc nécessaire dans une mo- 
narchie libre , comme ordre politique intermé- 
diaire entre le roi et le peuple , et elle a intérêt au 
maintien des droits de l'un et de l'autre. Car , 
d'une part , la noblesse tenant du roi ses digni- 
tés, il est présumable qu'elle lui sera particuliè- 
rement attachée ; et comme elle doit en général 
se composer d'hommes riches et influents , le roi 
peut y trouver des moyens de résister aux em- 
piétements du peuple. D'autre part , il est de l'in- 
térêt de la noblesse d'être en bonne intelligence 
avec le peuple , qui constitue au sein de l'état 
une masse formidable, et en même temps de sou- 
tenir le pouvoir du roi, parce que le maintien des 
droits de la noblesse est attaché au maintien des 
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droiu de la royautë. La même chambre des com- 
munes qui condamna ^ mort Charles I" ^ vota 
la suppression de la chambre des lords ; et tout 
récemment, enFrance, n'a-l-on pas vu le peuple, 
après avoir emprisonné son roi » décréter immé-* 
diatemeni l'abolition de la noblesse? 

335» Une monarchie tempérée, coa>&îstant en 
un roi, une noblesse et des communes, et dans 
laquelle tous , sans en excepter le roi , sont su- 
jets de la loi ^ nous semble avoir de grands avan- 
tages sur les autres formés de gouvernement. 
yis-à*vis les nations étrangères, on peut agir 
avec plus de secret et de promptitude dans un 
gouvernement où le pouvoir exécutif appartient 
au roi que dans une république ; et, d'autre part, 
une Bionardiie est moins sujette aux discordes 
intestines , parce qu'il est de l'ititérét de toutes 
les classes de la société et de tous les citoyens in- 
dividudlement de respecter les droits tes uns des 
autres, et aussi parce que le pouvoir exécutif 
entre les mains d'un seul homme peut se dé- 
ployer ayec plus d'énergie que lorsqu'il appar-* 
tient à un sénat ou à un certain. nombre de ma-* 
gistrats. • 

336. La monarchie est élective ou héréditaire; 
Dans le premier cas , le roi est choisi par la no- 
blesse; dans le second, il succède par droit 
d'héritage. La monarchie élective est en proie à 
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dé continuelles factions et à de terribles ébran* 
lements à la mort de chaque roi. De plus , un 
monarque électif est sans cesse expose à la ten- 
tation de tyrannie , parce que la tyrannie lui serait 
un moyen d'enrichir sa famille dont Tintérél 
doit lui paraître distinct de celui de la nation. La 
monarchie hërédilaire n'est pas sujette à de^sem- 
blables inconvénients. Car , d'abord, une telle 
forjne de gouvernement .ne permet à aucun 
d'entre les sujets d'aspirer à une souveraineté 
placée en-dehors de sa portée; et, d'autre part, 
le roi et sa famille ne peuvent avoir d'intérêts 
séparés de ceux de la nation. La plupart des 
monarchies de l'Europe sont héréditaires. Des 
considérations établies il suit , ce nous semble , 
que la monarchie héréditaire, réglée par la loi , 
est la meilleure forme de gouvernement. Nous 
espérons d'ailleurs le prouver avec Une irré- 
sistible évidence quand nous en viendrons à 
établir un rapide parallèle entre les formes poli- 
tiques ci-dessus mentionnées et la constitution 
anglaise. 

337. Si tous les droits de la souveraitieté étaient 
remis à un seul homme ou à une seule assem- 
bléé, il ne saurait y avoir de liberté, parce qu'a- 
lors les mesures les plus oppressivCjS pourraient 
être adoptées , moyennant certainesi lois qu'on 
ferait tout exprès pour autoriser cette adoption ; 
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et le résultat dernier d'^n tel régime serait assi^- 
rément le despotisme. Âiin donc de constituer 
une monarchie libre , les droits de la souverai- 
neté , et spécialement les plus importants d'entre 
eux, à savoir^ les droits législatifs , exécutifs et 
judiciaires, doivent être confiés à différentes 
personnes ou à différents corps, et distribuée de 
façon que le pouvoir exécutif et le pouvoir légisr 
latif se tiennent mutuellement en échec , assez 
du moins pour empêcher tout abus et tout em- 
piétement réciproque.. C'est ce qui a lieu en An- 
gleterre , où le pouvoir exécutif appartient au roi, 
et le pouvoir législatif au parlement '. Quant au 
pouvoir judicia^^e,. nous en parlerons ultérieu- 
rement. Pour constituer une monarchie libre, il 
faut encore que Tintérét de ceux qui font les lois 
soit lié à l'intérêt de ceux qui doivent obéir aux 
lois , afin que les lois ne courent pas le danger 
d'être oppressives. On verra, par ce qui suit, 
que ceci est conforme à l'esprit de notre consti- 
tution. 

,338. Nos lois sont faites par le parlement. 
Le parlement se compose du roi, de la chambre 
des lords , et de la chambre des communes. La 


' Une grande partie des cpnside'rations actuelles et de celles qui 
vont suivre, peuvent s^appliquer à la France aussi bien qu^à PAnglc- 
terre. (N. du tr.) . , 
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chambre des lords se compose de lord^ apparie" 
naal à l'ordre spirituel et de lords temporels. 
Les lords appartenant à Tordre spirituel sont les 
deux archevêques anglais', et les vingt-quatre 
^véques ' , lesquels, bien que n'étant point pairs, 
sotil; appela kxrds du parlement, et siègent et 
votent avec tes pairs ou lords temporels. La 
pairie m compose de toute la noblesse anglaise 
et de seiie pairs écossais, qui soal choisis comme 
représentants par lanobles^e d'Eçosee. La cham- 
bre des communes se compose de cinq cent 
quatre-'vingi'-huit membres , librement élus par 
le peuple de la Orande^Bretagne , à cette fin de 
le représenter dans la législature , de dâibérer 
et de voter en son nom. Ainsi , notre gouver- 
nement renfierme, dans une étroite combinaison, 
k^ principes de la monarchie^ de Taristocratie 
et de la démocratie , fusion qui ne s'est jamais 
réalisée en aucpn autre pajs, et queTadte, Tnn 
des plus profonds politiques de l'antiquité , 
semble avoir jugée impossible; mais qu'Aristote^ 
regardait comme devant être le régime politique 
par excellence , s'il arrivait un jour à se réaliser. 


* Sous la restauration , l*épiscopat français était représenté à la 
diambre des pairs.' ( N. du tr. ) 
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DUoQS toutefois .que le passage d'ÂrIslote à cet 
égard est tani soit peu diseur. 

339. U est permis de supposer que la nobi esse 
anglaise , à cause de son rang et de ses privilèges, 
e^t en butte à la jalousie du peuple. Si donc les 
représentants du peuple , c'esl-à-dire la chambre 
des communes^ pouvaient faire des. lois sans I9 
participation de la noblesse , ils ne tarderaient 
pas à la dépouiller de ses privilèges, ou du moins 
à leur ôter toute valeur , ce qui équivaudrait à 
Tabcfiitiou de la noblesse, et, par une consé- 
quence ultérieure , dépendante de raisons pré- 
cédemment exposées , à la dissolution de la mo- 
narchie. Si la royauté et la noblesse pouvaient 
faire des lois sans le consentement des corn- 
iBUues, le peuple se trouverait annulé, et le gou- 
vern^oient deviendrait , comme en beaucoup 
d'autres monarchies européennes , un misâ*able 
mélange de despotisme etd'arisitocratie. D'autre 
part, si les lords et les communes pouvaient 
faire des lois «aos la participation de la royauté , 
celle-ci serait annulée , et le gouvernement de- 
viendrait républicain. Enfin , si la royauté seule 
pouvait faire des lois , ce s^ait alors le despo- 
tisme. Che% nous donc , aucune loi ne peut être- 
faite, abrogée ou amendée , sans le concours du 
roi, des lords et des communes. 

340. Le peuple anglais étant trop nombreux 
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peur se réunir en une seule et même assembleV, 
et d'ailleurs chaque citoyen ayant à s'occuper de 
ses affaires pnvëes , Faction populaire ne peut 
s'exercer sur la législature que par l'intermédiaire 
de députés ou représentants librement élus. Or, 
il n'est ni nécessaire ni utile que chacun prenne- 
part ou ait le droit de prendre part à l'élection 
des représentants. Ceiix qui reçoivent un salaire 
ne voudraient pas s'exposer à offenser la per- 
sonne de qui dépend leur existence matérielle en 
votant contre sa volonté. Ils ne pourraient*donc 
pas être considérés comme ayant une volonté 
qui leur fut propre ^n matière politique, etieur 

* 

vote, sans leur donner la moindre influence, 
n'aurait pour effet que d'augmenter , hors des 
limites raisonnables , celle de la personne de qui 
ils dépendraient. Il est à remarquer aussi que , 
dans toutes les nations, les classes inférieures 
du peuple ignorent les intérêts du pays , ainsi 
que le mécanisme du gouvernement ; et , pour 
cette cause , et bien d'autres encore , ces classes 
sont incapables d'élire des législateurs. Dans une 
nation aussi nombreuse que la nôtre , si chacun 
avait voix dans l'élection des membres de la 
chambre des communes , les élections seraient 
véritablement un abus public , et il deviendrait 
impossible de recueillir les votes. 

341 . En Angleterre, quiconque jouit d'un re- 
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venu annuel de quarante sehellings ' a le droit 
de voter*. A Tëpoque où fut faite cette loi^ , c'est- 
à-dire, il y a environ trois cent cinquante ans, 
cette somme équivalait à trente livres de notre 
monnaie actuelle, et sufi&saît à. rendre un citoyen 
indépendant quant aux nécessites matérielles de 
la vie , et par conséquent à lui donner, en ma- 
tière politique, une volonté qui lui fut propre. 
En Ecosse, il n^y a d'électeurs que ceux qui 
tiennent leurs terres de la couronne, c'est-à-dire 
qui ne les tiennent d'aucun sujet ; encore faut-il 
que leurs rentes éyaluées, c'est-à-dire leurs rentes 
établies sur les registres de l'état, s'élèvent à un 
peu plus de trente-trois livres sterling par. an ^. 
C'est là,* du moins, la règle générale ; mais elle 
soufire plusieurs exceptions trop peu impor- 
tantes pour que nous les mentionnions ici. Il 
paraît donc que la constitution d'Angleterre est 
plus démocratique que celle d'Ecosse , et ce ré- 


' Le schellîng (ou chelin) anglais équivaut à vingt-quatre sous de 
France ; ainsi quarante sehellings représentent quarante-huit francs 
de notre monnaie. (K. du tr.) « . 

* £n France , le droit électoral se règle sur le chilfre des impo- 
sitions payées par chaque citoyen. Le chiffre de 300 fr. , exigé sous 
la restauration, a été abaissé à SOO depuis 1830. (N. du tr.) 

^ Elle a été modifiée en 1831 , et celte modification a accru.con- 
dérablement le nombre de$ électeurs. (N. du (r.) 

^ Enriron 6G0 chelins. ( N. du tr. ) 
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sultat dev iendra plus évident encore par 4]<Uielques 
autres rapprochements dont nous parleroas ul- 
térieurcment. Si doQc, en Elcos^e, il y a trop peu 
d'électeurs , en revanche il paraît y en ai^oir 
trop en Angleterre. Le seul comté d^York en 
compte vingt-cinq mille; ce qui fait plus de 
trois fois autant que TEcosse tout eiatîère n'en 
renferme'. 

34â. Il entre dans l'intention de nos lois, 
laqtiielle pourtant , en ce cas particulier , est 
souvent éludée, que les représentants du peuple, 
qui , tous , doivent. être des bomnies 4^uBe for- 
tune 'considéraUe , soient élus chacua par les 
propriétaires du district ou ils résident, ou dans 
lequel ils ont leurs biens ; de telle sorte que les 
intérêts du mandataire et des commettants soient 
les mêmes; que les électeurs puissent connaître 
le caractère du représentant qa^ils choisissent ; 
enfin , que le député puisse connaître les inté- 
rêts et les besoins du district dont il est le man- 
dataire. Toutefois, du jour où il est élu, le 
député ne doit, ni exclusivement, ni même 
spécialement , conceutVer son intérêt sur le seul 
district qui Ta élu ; car, l'esprit d'individualisme, 
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• En B'rance, la dernière loi éicctoralc a cicvc le nombre <W 
électeurs à environ 200,000. (N. Ju Ir.) 
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I V&prit de corporation, Tesprit de provincialisme 
ne doit pas trouver place au sein du grand con- 
cile de la nation. Le dëputé, à partir du jour 
où il raet le pifed dans la chambre des représen- 
tants, devient un des législateurs de la nation , 
et, à oe titre , il n^est pas obligé de conformer 
seis actes parlementaires à Topinion de ses com* 
mel?ta>nts. U n'est responsable de sa conduite 
parlementaire ni à eux, ni à qui que ce soit, 
bien iqti'^en beaucoup d^occasions il doive juger 
qu'il est prudent et-mèoie obligatoire d'avoir 
parliculièreitient égard aux sentiments de ceux 
qui l'ont élu '. En un mot, nous voulons dire 
que le peuple , choisissant librement ses repré- 
sentants , doit leur abandonner toute son auto- 
rité législative , sans s'en réserver aucune part. 
S'il n'en était pas ainsi, il suffirait que le peuple 
d'une ville ou d'une province fût mécontent de 
la conduite de ses représentants , pour qu'ausr- 
sitôt s'ei^suivissent des querelles , des procès , 
et mêiùe des insurrections ; ce qui viendrait res- 
treindre singulièrement la liberté de l'assemblée 
législative , et introduirait dans notre gouverAe*^ 


* Par eiBempIe , dans le cas où il «e sérail engagé vis-à-vis de 
&es «oaiinettafits k yoter de teHe manièie sur telle question^ et -où 
cet engagemcRt ainsi pris serait devenu la condition de «on 
élection. ( N. du tr. ) ^ 
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ment toute la turbulence et toute Tincoiistancc 
du régime républicain. , 

343. Les députés des comtés , c^est-à-dire 
les représentants des intérêts de la propriété 
terrienne, sont appelés chevaliers du comté; 
car, anciennement, ils étaient chevaliers; et c^est 
même par allusion à cette circonstance qu'ils 
doivent porter Tépée le ^our de leur élection. 
Les villes et les bourgs du royaume envoient 
aussi au parlement leurs députés , que Ton ap- 
pelle citoyens ou bourgeois, et qui représen- 
tent les intérêts commerciaux '. Ls^ science n'est 
pas exclue de. la représentation nationale ; car , 
chacune des deux universités d'Angleterre envoie 
deux membres au parlement. Toutefois, tous 
les membres de la chambre des communes, 
quels que soient les intérêts ou les localités 
qu'ils représentent, sont parfaitement égaux 
dès l'instant qu'ils deviennent membres du 
parlement, et peuvent exposer librement leur 
opinion devant la chambre sur toutes les ma- 
tières proposées à leur examen. Le roi ne doit 
s'occuper de rien de ce qui se dit à l'une pu à 


* Avant 18â0, nous avions en France quelque chose d*à-peu- 
près analogue dans les grands collèges et les petits collèges, les 
premiers se composant d*clecteurs payant au moins 1 ,000 fr. , les 
seconds dVlcctcurs payant au moins 300 fr..(N. du tr.) 
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Pautre chanftre du parlement , à moins qu'un 
rapport ne lui soit fait en vertu d'une résolution 
de la chambre. Aucun membre ne peut être 
responsable hors du parlement des discours 
qu'il y a tenus , à moins , toutefois , . que la 
chambre ne de'dare que ce qu'il a dit e'tait illé- 
gal. La conclusion évidente de tout ceci , c'est 
que les deux chambres doivent être parfaite* 
ment libres de parler, de discuter, de délibérer 
commç elles l'entendent, et sans avoir rien à 
craindre, ni de qui que ce soit, ni d'aucun 
pouvoir humain que ce soit. ^ 

34i. Quand on songe que les représentants 
des communes d'Ângleteire et du pays de Galles 
sont au nombre de cinq cent treize, et ceux d'E- 
cosse au nomhre de quarante-cinq seulement, 
et qu'on se rappelle la distribution et l'étendue 
de ces contrée sur la carte, on est d'abord tenté 
de penser que la répartition est inégale et très-dé- 
favorable à l'Ecosse ; mais , toutefois , elle ne Test 
pas autant qu'on pourrait se l'imaginer.^ l'Angle- 
terre est beaucoup plus peuplée , beaucoup plus 
riche, beaucoup plus fertile que le nord de la 
Grande-Bretagne, et elle paie deux millions d'im- 
pôt foncier, tandis que TEcosse ne paie que qua- 
rante-huit mille livres. Aussi , ne doit-il point 
paraître déraisonnable que la plus grande part 
d'influence dans l'assemblée législative soit ac- 
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quise à celte partie Ve la nation qdl supporte la 
plus grande charge dans les dépenses publiques. 
Si donc 9 aux termes des articles de l^union , 
l'Ecosse paraît avoir été médiocrementfaTorisée 
en ce sens qu'il lui a été accordé trop peu de repré- 
sentants f d'autre part , elle a obtenu l'avantage 
de ne contribuer que pour une faible part à 
l'impdt national.' Il est de fait que le comté 
d'York paie, à lui seul, autant d'impôts que 
l'Ecosse tout entière. 

345. Toutefois, quand on vient à l'examen 
des détails , on ne saurait s'empêcher de recon- 
naître qu'il est injuste qu'un bourg anglais de 
trois cents âmes envoie deux membres au parle- 
ment ( et il y a de tels bourgs ) , tandis qu^Edim- 
bourg, qui compte quatre-vingt mille habitants, 
n'en envoie qu'un seul, et que Glasgow, qui 
en compte quarante mille ' , doit se réunir à 
quatre bourgs pour envoyer à la chambre un seul 
membre , représentant unique de cinq localités. 
Au reste , on peut trouver en Angleterre même 
de semblables disparités *. Les. villes de Londres 


' De|mis qoe cecr est écrit , la population de Glasgow s^est con- 
sidërablement accrue » et est devenue plus considérable que celle 
d^Édtmbourg. ( N. du tr. } 

* n n^existe pas en France de pareilles anomalies. La révolution 
4e t789 a établi dans notre régime polilique un caractère d*unité 
qui ne se Retrouve au même degré dans aucun autre état européen. 
( N. du tr. ) 
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et de Westminster, qui comptent huit cent mille 
habitants, n'envoient que six membres , tandis 
qu'il y a des bourgs tombes en ruine au point de 
ne contenir plus que quelques maisons, qui con- 
tinuent encore à en envoyer deux. La loi qui 
règle cette matière a été jugëe raisonnable au 
temps où elle a ëté faite. La nature variable de 
l'industrie manufacturière et commerciale doit 
amener avec le temps des changements tels, que 
certaines villes , de petites qu'elles étaient autre- 
fois, s'e'leveront à l'opulence, et que d'autres, 
. autrefois considérables , finiront par déchoir et 
se réduire à rien. Peut-être vaut-il mieux que 
àes disparités de ce genre subsistent aussi long- 
temps qu'elles n'intéressent pas essentiellement 
le bien-être public , que de tocicher à des lois 
fondamenlales qui sont en vigueur depuis de 
longues années. Les Romains avaient appris à 
ne regarder qu'avec une religieuse, vénération les 
Jnslitiitions de leurs ancêtres. Lemar^ majorum 
était chez eux une locution d'une importance 
véritablement solennelle.. 

346. Un mode plus uniforme de représenta- 
tion est cependant l'objet de Bien àes vœux '.^ 
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' La réforme électorale de 1832 a satisfait en partie aux vœux 
dont il est ici question. Cette réforme est venue apporter plus d^une 
modification au régime électoral dont James Beattie trace ici le 
tableau. ( N. du tr. ) * 
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Plusieurs tentatives de ce genre ont ëté fkites en 
ces derniers temps dans la chambre des com- 
munes , mais toujours elles ont été repoussées 
par une imposante majorité. Au reste , on pour- 
rait parler long-temps pour ou contre, et invo- 
quer, en faveur de Tune et de Tautre thèse , d'im- 
posantes' autorités. On pourrait dire^ contre 
l'opportunité de semblables modifications, que 
si l'on dépouillait les bourgs dq leurs privilèges 
pour cette seule raison qu^ils sont devenus pau- 
vres, le peuple s'accoutumerait à regarder comme 
variables les lois fondamentales , et cesserait 
d'avoir foi à la stabilité du gouvernement , cir- 
constance qui, chez une nation comme la nôtre, 
oà tout dépend du crédit et de la confiance pu- 
blique en la stabilité des institutio&s, pourrait 
être suivie de graves dafngers. On peut voir, 
d'ailleurs , que les disparités dont il est question 
n^ont que peu ou point d'influence sur la pros- 
périté «publique, et que plusieurs cités florisr 
santés de l'Angleterre , telles que Manchester, 
Birmingham, Halifax, qui., depuis un petit 
nombre d'années, se sont élevées à une haute* 
opulence , ne se regardent pas comme victimes 
d'un abus politique, parce que, comme villes, 
elles n'avaient pas de membres au parlement. 

3^7. Les communes se réunissent dans une 
chambre, et les lords dans' une autre chambre; 
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carleups affaires et; leurs. privilèges éfant diffé- 
rents , i^ lieu de lew région doit Têtre' aussi. 
Quand le rai vient au parlement, il se place sur 
un siège élevé dans la chambre des lords', en « 
vêtements royaux , la couronne sur la tête , et , 
ce jour-là , les deux chambres reçoivent convo- 
cation pour se rëunir dans le même local. Aii 
reste, ces séances royales n'ont lieu que lorsque 
le roi vient ouvrir la session ou donner son as- 
sentiment aux bills qui ont été agréés par les 
deux chambres , ou proroger le parlement , ou 
le dissoudre. Quand il ne peut y aller lui-même , 
le roi peut se faire représenter par des commis- 
saires dûment autorisés à cet effet, et il peut 
proroger ou dissoudre le parlement par ordon- 
nance. Quand, au commencement ou à la fin 
d^une session , le roi assemble ou proroge le 
parlement, il fait Habituellement un discours 
relatif à Tétat présent des affaires. Les ordon- 
nances royales , si elles sont fondées sur la loi , 
ou qu^elles^ tendent à son exécution , ont auto- 
rité de lois. Il peut arriver que des ordonnances 
deviennent nécessaires pour prévenir des cala- 


9 

> £n France, depuis 1&30, c'est à la chambre des députe's que 
• se tient la séance royale , soit à Pouverture , soit à la ddture des 
4iliainbres. ( ^. du tr.^ 
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mités publiques contre lesquelles la loi n'avait 
pu prendre des garai^ies convenables /comme, 
par exemple, lorsqu'on met des obstacles à la li- 
berté du commerce, afin d^empécher Timporta- 
tion de la peste. De telles ordonnances, bien que 
non fondées sur la loi , sont autorisées par Tur- 
gence des circonstances ; et la première chose 
que fait la législature lorsqu'elle ne s'assemble 
qu'après qu'elles ont eu leur effet ^ c'est de les 
ratifier et de déclarer exempts de tout blâme ceux 
qui les ont portées. 

348. Chacune des chambres du parlement 
possède c^tains privilèges qui sont les siens, 
dont elle se regarde comme le seul juge, et dans 
lesquels nul autre pouvoir de l'état ne peut 
s'immiscer. Ces privilèges ne sont pas tous dé- 
finis par nos lois ; car, si le point jusqu'où s'é- 
tendent les privilèges du parlement était bien 
précisément déterminé , un roi tyran pourrait , 
disent nos publicistes, opprimer ceux des mem- 
bres qui s'opposeraient à ses niesures, et le faire < 
de telle manière, que h privilège ne fût pas 
violée ei.que le parlement ne put légalement 
leur venir en aide , ce qui enchaînerait la liberté 
de la législature. Toutefois , comme individus , 
les membres du parlement sont soumis à la loi 
comnlune ; seulement , pendant le temps de la 
session, et pendant les premiers jours qui sui- 
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vent la clôture du parlement , ih ne peuvent 
être mis en prison pour dettes, parce qu'on peut 
avoir besoin de leurs services comme lëgisld-* 
teurs ; et ce privilège , les lords du parietnent en 
jouissent en tout temps, ëtant considërës dans 
la loi comme coàseillers du roi. Quelques autres 
de leurs privilèges sont également détermines 
et connus , tels que , par exemple , lé pouvoir de 
parler librement à la chambre. Un droitéde pai- 
rie, line élection contestée d*un pair d*Écosse , 
jne peuvent être jugés que par la chambre des 
lords 9 de même que toute contestation relative 
à Télection d'un membre de la chambre des 
communes doit être soumise à la chambre des 
communes seulement. 

349. Un projet de loi est appelé bill. Un bili 
approuvé par les communes n'a de valeur qu'au- 
tant qu'il ne soit pas rejeté par les lords, «t réci- 
proquement ; de plus ^ lors même qu'il obtién- 
draiti 'approbation des detix chambres, il n'a de 
valeur que moyennant l'assentiment du roi, et 
cet assentiment , le roi peut le refuser sans être 
obligé d'en donner aucune raison. Toutefois , 
depuis Gruillaume III, il n'y a pas (en d'exemple 
de refus semblable de la part de la royauté. Le 
roi et le parlement s'entendent habituellement 
en ces sortes de matières , et les convenances 
veulent qu'il n^y ait opposition de la part d'aucuir * 
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d'eux. Ce sefait en vain que le parlement ten- 
terait de faire une loi contre la volonté du roi , 
parce que le parlement ne peut , comme légis- 
lateur, se passer en rien, du concours royal , et 
que, d^autre part , le roi peut, quand il lui plaît, 
interrompre les opérations du parlement, soit 
en le prorogeant, soit en lé dissolvant. Ainsi, 
i) règne dans notre constitution politique un 
équilibra tel, qu^à nul des trois pouvoirs il 
n*est donné de faire un empiétement légal sur 
les deux autres. Tous les bills prennent nais>. 
sance, soit à la chambre des communes, soit 
à la chambre des lords ; car la part du roi 
dans la législature se réduit au droit de ratifier 
par son consentement ou d^annuler par son 
refus. 

350. Quand un bill a reçu l'approbation des 
deux chambres et obtenu l'assentiment du roi , 
il devient alors une loi ; il prend le nom d'acte 
du parlement; il doit continuer à être en vi- 
gueur jusqu'à ce qu'il soit abrogé ou amendé 
«par le même pouvoir qui l'aTait , c'est-à-dire par 
un autre acte du parlement , et il oblige tout 
membre de la nation , sans en excepter le roi 
lui-même. Quelquefois , lorsqu'un bill a passé à 
l'une des deux chambres , l'autre y introduit des 
amendements ou des changements ; priais alors, 
il fikut que ct% amennements soieift adoptés par 
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lies deux chambres, faute de quoi le bill serait 
frappé de nullilë. S'il s'agît d'un money-Sill, 
c'est-à-dire <f un projet de loi ayant pour objet 
un impôts il faut qu'il soit porté d'abortf de- 
vant la chambre des communes; et les lords, 
bien qu^ils aient droit de lé rejeter, ne peuvent y 
faire aucun changement. Voici par queHes rai- 
sons l'on motive l^abituellement ce privilège de 
la chambre des communes, en ce qui concerne 
les lois d'impôts. 

35i . Le grand^ mobile gouvernemental , c'est 
J'im.pDt; sans, lui, toute direction des affaires 
politiques devient impossible. Or, la noblesse 
ayant avec la royauté des rapports plus directs 
et plus fréquents que les communes , on sup- 
pose qu*elle pourrait chercher à lui être agréa- 
ble en imposant des taxes qui , toutes légères 
qu'elles pourraient paraître à de grandes for- 
tunes, ne laisseraient pas de peser considéra- 
blement sur le peuple. Mais cette raison n'est 
pas et ne saurait être la raison véritable , puisque 
rien de ce que les lords pourraient faire en ma- 
tière de lois d'impôt ou de tout autre loi ne sau- 
rait se passer de l'assentiment des communes. 
On peut donc mettre l'usage dont il est question 
ici au. rang de ces vieilles coutumes que l'on 
, rencontre chez toutes les nations, et qui ont fini 
par acquérir force de lois , bien qu'on ne puifse 
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les motiver par aucune $<»Iidç rai&on^ Peqt-éirs? 
avait-on suppose anciennemenl que le&'cam- 
mones étaient plus capables que l<fe U^t^s d'ap- 
précier Topportunité d'une loi d'iippot fl \^ 
questions de détails. qui s'y raitaçheiM, et il est 
possible que ce soit là l'origine de l'usa^ dont 
il s'agit. Toutefois, nou# ne donnons à cçci 
qu'une valeur coqjecturale. 

352. On peut diviser en trois ordres l'ease^l' 
ble des citoyens de la Grande-Bretagne ; le roi, 
la noblesse, le peuple '. De même qu'un mem- 
bre des communes est jugé par un jury pri^iparmi 
les memluDes des communes , de même il e$t rai- 
sonnable que la noblesse soit jugée par des 
hommes sortis de son sein. En conséquence, dans 
tous les cas criminels , les Iprds «oat jugés par 
la chsunbre des lords , et condamnés ou acquittés 
à la majorité des voi^c. C'est aussi devant cette 
chambre que sont traduits ceux qui sont accusés 
par les communes , c^est-à-dire ceux contre qui 
la chambre des communes porte une accusation 
publique et criminelle ; et, dans toutes les ques- 


* Celte divîstoa ne pourrait $*appliquer evacteA^eiit à U France. 
Biea que les titres nobiliaires s*y soient maintenus , il n^y a plus 
réellement de noblesse. lAiétéàiié de la paîirie pouvait seule main- 
tenir en France une noblesse, L^abolitlon de cette hérédité est indu- 
bitablement la plus importante victoire que la démocratie ait obte- 
nu depuis vingt-cinq ans. (N. du tr.) * 
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tions relatives à la propriété , la dharabire des 
lords est notre phis haute courde jadicature , ses 
dmsions étaht sans appel, et n'admettant ni 
amendement ni révision. Et il n'y a en tout ceci 
rien que de très<raisonnaUe« Car il faut nécessai- 
remen t qu'il existe une cour sufNréme , et lef lords 
dypapleme|it, par leur dignité et leur fortune, 
doitent être moifis sujets q^ personne à drille- 
gîtitiies influences, en même temps que, grâce 
à rédueation supérieure qu'ils ont reçue, on peut 
supposer qp^ils ont eQ les meilleures occasions 
de s'iilstruire daqs la législation relative à la 
propriété immobilière. Daps ses jugements sur 
fes appels ^ cette chambre prononce habituelle- 
ment d^apvès l'opinion de ceux de ses iqfiembres 
q^i'on sÉppelleles lords de la loi, c'est-àrdire d'a- 
près Tavis des pairs qui occupent dans Tordre 
^udicia^re le rang le plus élevé , et qui , en toute 
circonstance, prennent oa peuvent prendre 
l'avis d'autres magistrats placés dans les plus 
hautes fonctions , particulièrement des magistrats 
qui composent la cour du banc du roi , ou des 
hauts barons de l'échiquier, ou des maîtres de la 
cour de la chancellerie. Il n'est pas vraisemblable 
que des hommes si haut placés sous le double 
rapport des lumières et de l'importance politi- 
que , et qui , en matière législative , peuvetit avoir 
recours à de telles autorités , prononcent une 
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sentence injuste * . Ce qu'il y a de certain , c'est 
qu'on se plaint beaucoup moins des sentences 
rendues par la chambre des lords que de celles 
d'aucune autre cour de justice. Â la vérité , la 
plainte serait ici en pure perte , mais néanmoins 
ceux~^qui se croiraient victimes de quelque injus- 
tice ne manqueraient point de se plaindrei. Â 
Athènes , la cour suprême de judieature n'était 
autre que l'assemblée du peuple , laquelle pou- 
vait se composer de vingt mille citoyens. Or, il 
est permis de supposer que le plus grand nom- 
bre d'entre eux étaient très-ignorants , et , plus 
«ncore, sujets à d'injustes influences* Ainsi, un 
citoyen pauvre opposé à un riche ; ou un citoyen 
sans popularité opposé, à un favori du peuple , 
ne pouvait guère manquer de perdre sa cause.. 

353. Si le pouvoir exécutif était entre les 
mains d'un homme destitué de toute espèce da 
participation à Tautorité législative, la législature 


' On voit , par ce passage., que les allributions de la chambre 
des lords sont beaucoap plus ët<9ndaes que celles de notre chambre 
des pairs. Â la vëritë , un pair de France ne peut être arrêté que de 
Pautolrité de la chambre , et jugé par elle en matière criminelle ; et 
ceci est conforme aux traditions anglaises. Mais , en matière judi- 
ciaire, notre chambre des pairs n*a à connaître que des grands atten- 
tats politiques, et ne s*occupe nullement des procès relatifs à la pro- 
priété terrienne. C^est à la cour de cassation que sont soun^is tu 
définitive tous les pourvois , et c*est elle , par conséquent , qui , eu 
France ) peut être ^pelécdu nom de cour souveraine. (N. du'tr^) 
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pourrait , au moyen de lois nouvelles , empiéter 
tellement sur le pouvoir exécutif, qu'elle fini- 
rait par s*en emparer. Or, pour des raisons déjà 
exposées , ce seraitlà la ruine de la monarchie et 
l'avéoement de la république^ Le pouvoir exé- 
cutif appartient donc au roi ; et nul empiétement 
légal ne saurait être fait sur son autorité ; car au- 
cune loi ne peut ni être faite ni être changée sans 

'^son assentiment, et il n^est pas présumable qu'il 
le donne jamais à un bill tendant à le dépouiller 
de &ts privilèges ,^ et à le faire déchoir du rang 
de premier personnage de Tétat pour ne plus 
lui laisser qu'un rôle insignifiant. Dans Pexer- 
cice donc 'du pouvoir exécutif nul empêchement 
direct ne saurait être apporté à l'autorité royale ; 
le roi peut déclarer la guerre, faire la paix, tout 
cela quand il lui plaît , et employer les forces mi- 
f litairès à tout service qu^il jugeconvenable. Car, 
en des choses d'une si haute importance , il ne. 
serait pas convenable que Fagl^on du gouverne- 
ment put être interrompue ; et si le parlement 
pouvait Terflraver directement , le pouvoir exé- 
cutif serait alors au patJement et non plus au roi, 
et la constitution serait anéantie. Toutefois , le 
parlement a des moyens indirects d'enchaîner 
la volonté royale ou damoins ^e, la retenir en de 

' ^mrtaines Hfnites , ainsi que nous^Ie veii^s tout- 
à-l'heure. 
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354- Ce n^est pas tout. Si ]t pouvoir exéculît 
était aux mains , non d'un seul homme, mais de 
plusieurs , ils pourraient différer d^dpiuion ou 
se décider pour des moyens différents* S^ils ^- 
saient, d'une mani^ ou d'une autre, un m^iuyais 
usage de leur pouvoir, le peuple ne saurait sur 

qui faire tomber le blâme , ni comment obtenir 

• 

des garanties contre le retour des mêmes abus. 
Au contraire , là ou le pouvoir exécutif es^ aux 
mains d'un ^eul homme sur qui sou( fixés les 
regards de la nation , aucun Mcouvénient de ee 
genre ne saurait se produire. Remarquons s^ssi 
que l'homme investi du pouvoir exécutif doit 
être en même temps à la tète des forces militai-^ 
res, qui ne sauraient convenablement obéir à 
plusieurs chefs. Quant le sénat romain ordonna 
à César de licencier son armée , il s'y refusa, à 
moins que Pompée , son rival et son ennemi , ^ 
ne licenciât en même temps la sienne. Quand la 
reine Anne ordonna au duc de Malborough , le 
général le* plus' heureux des temps modernes, de 
se démettre de son commandement, il le fil sur- 
le-chan^, sachant bienr que son armée, qui 
avait toujours regardé la personne du souverain 
comme son premier chef, l'eut abandonné s'il 
eût désobéi. On pourrait emprunier à l'histoire 
tant ancienne que moderne d'innombrables 
exemples qui prouveraient que là où il n'y a pas 
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un chef dUtinclement spécifie et reconnu, leconi* 
mandemeni des armées ne peut généralement 
s'exercer avec succès. 

355. Enfin f si le pouvoir exécutif, tout en se 
trouvant aux mains d'un seul homme*, était 
électif et temporaire, tot>t citoyen amWtîeux pour- 
rait se flatter d'y être élevé tôt ou tard ; çt , de là^ 
des rivalités qui ne'peuvent manquer de troubler 
le repos de l'état , et qui ont mis fréquemmenl 
en péril Jes gouvernements républicains. Heu- 
reusement, nos lois ont déféré le pouvoir exé- * 
cutif au roi seul; tant que ces lois existeront, ce .« 
pouvoir ne s£»irait appartenir è aucun homme 

• ni à aucun corps politique , et la dignité royale 
se trouve , grâf e aux lois , tellement élevée au*^ 
dessus de tout le reste , qu'aucun sujet , quelle 
que soit son opulence ou son habileté , ne saurait 

„ jamais s'élever au pouvoir suprême. La condi- * 
tion du roi de la Grande-Bretagne est si émi- 

, nente , que les plus nobles d'entre les pairs 
briguent comme une faveur quelque charge à 
remplir dans le palais , et que les enfants , les 
petits^enfs^ts , les frères et les oncles du roi , en 
un mot, ceux qu'on appelle princes du sang, 
obtiennent la^réséance sur tous les autres svyets. 
Et ce n'est point là un effet de l'orgueil ou de la 

^vanjfié ni dans la nation ni dans lé monarque. 
Non y c'est la loi. elle-même qui a investi la 


» 
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famille royale de si hauts privile'ges, er, en cela, 
elle a fait sagement. Car une si haute préémi- 
nence départie au roi vient prévenir, autant 
qu'il est donné à la prudence humaine de le 
faire , toutes ces ambitieuses tentatives de sou- 
veraineté qui ont causé dans le monde des dés- 
ordres si fréquents et si déplorables. 

356. Toutefois , le pouvoir exécutif dont la 

■ 

royauté est investie, n'est pas un pouvoir absolu. 
Les communes peuvent entraver ce.pouvoir^ in- 
directement il est vrai, mais néanmoins efficace- 
**ment, et cela, par un double moyen, à savoir: 
en premier lieu, par le droit dont elles jouissent 
d'accorder ou de refuser l'impôt annuel, néces*- 
saire à l'action gouvernementale çt à la solde des 
armées de terre et de mer ; en second lieu , par 
cet autre droit dont elles jouissent également de 
9 ' contraindre les ministres du roi à rendre compte, 

de leur administration , et de les accuser devaiit 
la chambre des lords ; accusation qui peut attirer, 
le châtiment sur leur tête , si on peut les con- 
• vaincre d'avoir donné à la royauté de funestes 
conseils. Gir notre loi suppose que le roi ne 
peut-mal Taire ; et il est certain qu'à moins d'agir 
sous l'influence de ministres cofcpmpus» ou de 
mauvais conseillers , un roi soumis à la loi fte 
saurait faire beaucoup de mal. Ainsi , mettre le« 
roi en jugement pour un crime., est illégal ;.ipr, 

y 


.» 
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tant que ,si}bsiste la constitution, la chose est' 
impossible. Car tout autre pouvoir de l'état, la 
chambre des communes, par exemple, qui met- 
trait la* main sur le roi , usurperait le pouvoir 
exécutif, et, du même coup, anéantirait un des 
trois éléments de la législature, et détruirait la-, 
constitution. En matière de propriété, cependant, 
ceux qui agissent comme fondés de pouvoir du 
roi , peuvent être poursuivis en justice , et con- 
traints à payer les dommages dont ils se seraient 
rendus coupables ; circonstance qui doit se pré- 
senter quelquefois dans un pays tel que le nôtre, . 
où il s'élève tant de questions relatives au revenu 
public. 

357. Le parlement ne peut être continuelle- 
ment en session, car une semblable permanence 
deviendrait trop assujettissante pour les mem- 
bres qui le composent ; d'autre part , l'intérêt 
public exige que les vacances ne soient pas trop 
longues. Pour des raisons qui ont été exposées 
déjà, le roi seul peut convoquer cette assemblée. 
' Il peut aussi, quand il lui plaît, la dissoudre ou 
la proroger ; car le parlement ne peut s'assem- 
bler sans son consentement. S'il en était autre- 
ment, il pourrait en résulter de graves difficultés 
politiques, et une* usurpation du pouvoir exé- 
cutif par le parlement, ainsi que Charles ,V^ en 
fit la triste expérience , alors qu'il consentit im- 
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prudemment à une loi qui conférait au lofig-par- 
lement ( c'est ainsi qu'on l'appelait) le pouvoir 
de siëger jusqu'à ce qu'il lui plût de se dissoudre 
lui-même. Une dissolutioii du parlement opërëe 
par l'autorité royale , à Foccasion d'un conflit 
entre là royauté et la chambre , n'est autre chose 
qu'un appel fait par le roi au pays. Si le pays 
est satisfait de ses représentants , il les réélira , 
et alors le roi sera obligé de changer de système 
et de miiMstres. Si le pays élit d'autres représen- 
tants , c'est une preuve qu'il était mécontent de 
Pancien parlement, et qu'il approuve le système 
royal à l'occasion duquel la dissolution a été 
opérée. 

358. Le roi clôt la session en prorogeant le 
parlement, c'est-à-dire en congédiant les mem- 
bres pour une durée déterminée , laquelle équi- 
vaut habituellement à six semaines environ. Ce 
délai écoulé, le parlement doit s'assembler^ à 
moins qu'il ne soit prorogé une seconde fois 
par une proclamation, ou même une troisième, 
suivant le bon plaisir du roi. De cette manière , 
l'intérêt public et les convenances personnelles 
de chacun des membres obtiennent également 
satisfaction. Toutefois , le roi est obligé e par 
la loi à convoquer fréquemment le parlement , 
et, depuis très-long-temps, il y a utie sesMon 
chaque année, ce qui doit continuer d'être ainsi 
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tant que l'impôt ne sera volé que pour un an. 
.L'ajournement du parlement, c'est-à-dire le 
renvoi d'une séance de tel jour à tel autre jour, 
s'opère en vertu de la seule autorité du parle- 
ment. L'ajournement peut n'avoir lieu que pour 
une seule des deux chambres ; mais la proroga- 
tion leur est applicable à toutes deux à-la-fois. 
359. Aux termes d'une loi qyi date de 1716, 
le parlement, s'il n'est pas dissous par l'autorité 
royale , l'est par la loi au bout de sept années ' ; 
et alors , de même que pour le cas He dissolu- 
tion par l'autorité royale, ont lieu des élections 
générales pour le choix des membres de la cham- 
bre des commune^ et de seize représentants de 
la noblesse écossaise. Autrefois , les parlements 
ne duraient que trois ans. Au bout de ce temps, 
ils étaient dissous par le roi. Plusieurs publi- 
cistes sont d'avis que cette durée triennale était 
plus favorable à la liberté qu'une durée de sept 
années. Car , disenj-ils , si les ministres du roi 
veulent exercer par l'argent une influence injuste 
sûr le parlement , ils peuvent bien plus aisé- 
ment, et à bien moins de frais, faire de la cor- 
rujption une fois en sept ans qu'une fois en trois. 


■ En Frauce , la durée légale d^une légblalure «st de cinq ans, 
MaU il est fort rare que té terme soient atteint, et, presqu/e tou- 
jours, apris deux ou trois ans, survient une dissolution, (N, dutr.) 
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Mais il faut songer que si un parlement veut se 
laisser corrompre ^ celui qui dure trois ans ne 
mérite guère plus de confiance que celui qui en 
dure sept. Toute la différence, c'est que le pre»- 
mier se contentera de moins. En fait, la cor- 
ruption parlementaire n*est qu^un mot à Tusagç 
des partis, et une accusation banale dirigée par 
la minorité cofttre la majorité qui vote avec le 
ministère. Nous ne devons pas supposer que les 
membres d'un parlement aient moins de pro- 
bité que les autres hommes. On doit même atten- 
dre d*eux une plus pure intégrité , et des sen- 
timents d'honneur plus délicats, en raison du 
poste élevé qu'ils occupent , et de la haute con- 
fiance qui repose en eux. Les élections, en An- 
gleterre surtout , entraînent habituellement une 
grande perte de temps et de graves détriments 
pour les affaires privées ; c'est une raison pour 
qu'elles ne doivent pas être fréquentes. De plus, 
un homme qui a siégé cinq#ou six ans dans le 
parlement a un immense avantage sur celui qui 
n'y aurait siégé que deux ou trois années. En 
effet, il a acquis une plus grande expérience 
des affaires de l'état, et son caractère parlemen- 
taire peut être plus facilement apprécié. 

360. L'impôt est voté chaque année par le \ 
parlement pour faire face aux dépenses publi- 
ques. La raison de celte annuité , c'est que les 
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dëpeases publiques varient d'année en annéte ; 
ety d*autce part, ce vote annuel met le pouvoir 
' executif, qui ne peut rien faire sans argent , 
dans une certaine dépendance indirecte du 
pouvoir législatif. Il est vrai que plusieurs de nos 
impôts sont perpétuels. Mais il n'est pas moins 
vrai que quelques unes des plus considérables 
d'entre les dépenses publiques sont perpétuelles 
également , comme , par exemple , lé paiement 
de Tintérét de la dette nationale, 4ont nous 
parlerons tout-à-rheure. Antérieurement à la 
révolution de 1 688 , le roi payait ses armées de 
terre et de mer de son propre revenu, qui, pour 
cette raison, était alors beaucoup plus considé- 
rable qu'il ne l'est aujourd'hui. Mais depuis 
cette révolution , en vertu d'un principe plus 
favorable tout-à-la-fois à l'économie et à la H- 
berté , l'argent nécessaire au maintien des forces 
militaires est voté d'année en année par le par- 
lement, qur en accorde plus ou moins, suivant 
les besoins et les circonstances. 

361 . Nul ne peut siéger dans l'une ou l'autre 
des deux chambres du parlement, s'il n'a vingt- 
un ans , s'il n'est originaire de Tempire britan- 
nique , s'il n'est protestant ; enfin, s'il n'est sin- 
cèrement dévoué à la constitution actuelle '. 


-j — 


£n France y le titre de citoyen français et Tâge de trente an»* 
II. • 13 
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Moyennant ces garanties, nous n'avons pas à 
craindre de voir jamais le parlement instituer 
des lois imprudentes, fruits de Tignorance et 
du manque d'éducation du législateur y ou at-^ 
tentatoires à nos droits civils ou religieux. D'ail* 
leurs, il existe toujours dans l'une et l'autre 
chambre du parlement une fraction qu'on ap<^ 
pelle l'opposition , laquelle .surveille d'un œil 
scrutateur la conduite de la fraction ministérielle^ 
discerne adroitement la moindre faute, et se 
trouve, heureuse de signaler toute erreur ou 
inadvertance qui se commettrait dans l'admi-* 
nistration des affaires; or, c'est là encore uoe 
garantie contre les inconvénients dont nous parr 
lions. Enfin ^ dans les cas habitiids, il faut qu'il 
s^écpule plusieurs jours entre la présentation 
d^un faill devant Tune ou Tautre ehambre, et son 
adoption. Or , dans cet inlervalle , no» seule- 
ment le bill est examiné et amendé dans des co* 
mité», mais encore on en fait , i trois reprises 
différentes , une lecture publique dans chaque 
chambre , et chacune de ces lectures peut être 
accompagnée d'une discussion , bien qu'habi- 


sont requis pour siéger et voter dans Tune ou Tautre chambre. De 
plus, le serment de fidélité aux lois du. royaume esl exigé de qoi^ 
conque devient membre de la législature. Mais la loi française. 
n*exige pas, comme la loi anglaise , que le pair ou le député pro- 
fesse la religion de 1^ majorité. ( N. du tr,) 
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tueïkmeni la (iiscussion ait lieu lors de la se- 
conde lecture ; enfin ce bill est imprimé et ré- 
pandu par les journaux dans toutes les parties 
du royaume. De sorte que, si un bill était contre 
les intérêts de la nation, il soulèverait à l'instant 
même des réclamations , qui , pourvu qu'elles 
fussent fondées en raison et exposées avec con- 
venance j ne manqueraient pas d'attirer l'atten- 
tion , et détermineraient la législature , soit à 
le repousser, soit à l'amender dans uile |>ro- 
chaine session du paiiemënt, s'il était déjà passé 
en loi. 

36S. Le Souverain de la Gt*ande -^Bretagne 
peut être ou un roi ou une reine; mais les 
femmes ne succèdent à là cotlrbnne qu'à défaut 
de lignée masculine '. Par une loi qui remonte 
à un temps immémorial , là couronne est héré- 
ditaire datis la famille de la personne qui la 
porte V et se transmet à son héritier le plus pro- 
che. Mais ce droit d'héritage "peut être limité ^ 
ou même changé , par un acte du parlement ; 
de telle sorte, que si, par hasard, l'héritier pré- 
somptif ét^it idiot , s'il se déclarait athée , ma- 


■^■m4w< 


* On sait ^u^eh France les femmes sont inhabiles à régner , en 
Tcrtu de ^ancienne loi salique, et, cette mesure est une des plus 
sages ()ui aient été transmises k notre régime politique actuel par 
nos vieilles, constitutions. ( N. du tr. ) 
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hométap, calholiquefomain, s' îl professait telles 
autres opinions que la loi proscrit chez Thomme 
appelé à régner , ou bien encore s'il rienonçait 
à la couronne, ou bien enfin si laî branche royale 
venait à s'éteindre, un acte du parlement pour- 
rait modifier et déterminer la succession. Ainsi, 
nous sommes garantis, autant toutefois qu'il est 
possible à là prudence humaine , contre les dés- 
ordres , soit de la tyrannie , soit de la monar- 
chie éleclive^ 

363. Le premier devoir du souverain est de 
gouverner selon, la loi. Le roi ou la reine doivent 
donc 9 lors de leur couronnement , prêter le 
serment solennel de gouverner la nation d'après 
la loi , de rendre la justice avec clémence , e.t 
de maintenir les lois de Dieu et la religion pro- 
testante telle que la loi l*a établie. Cette fdrmule 
embrasse tous les devoirs d\m roi d^Ânglete|*re ; 
et comme , de son côté , le peuple est. tenu à la 
fidélité , il y a évidemment alliance ou contrai 
entre le souverain et le peuple. 

364* Le roi ne peut faire que ce que la loi 
autorise ou permet; mais sa prérogative est 
aussi étendue que peut le désirer un souverain 
qui respecte les droits de Thumanité. La loi dé- 
clare sa personne sacrée, et vouloir sa mort est 
un crime capital , lors même que le projet ne 
serait pas suivi d'exécution. Le roi peut faire la 
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paix et la guerre , envoyer des ambassadeurs et 
en recevoir, faire des traités avec les nations 
étrangères, lev«r dès armées, équiper des flottes ; 
il peut, comme il lui plaît, accorder ou retirer 
les fonctions aux officiers de terre et de mer; il 
commande en chef toutes les forces militaires 
de Pétat; il choisit lui-même son conseil et ses 
ministres, et nomme à toutes les hautes dignités 
de Téglise et de Tétat , ainsi qu^aux emplois de 
Tordre judiciaire, depuis le rang de shérif, jus- 
qu'aux plus hautes fonctions. C'est de lui qu'é- 
manent tous les titres honorifiques ; il peut créer 
des pairs et des chevaliers, et établir de nou- 
veaux ordres de pairie et de chevalerie. II donne 
cours aux monnaies. Il est le conservateur su- 
prême de la paix de Tétat, et toutes les poursuites 
crimineUes se font en son nom , comme si ron 
supposait que tous l|^s crimes sont commis contre 
le repos de Tétat. Quant à plusieurs autres 
points de la prérogative royale , il en a déjà été 

fait mention ' . 

365. Les frais de Tétat sont couverts par. les 

taxes imposées en vertu d^actes du parlement. 
Quelques unes de ces taxes sont réglées annuel- 
lement. D'autres sont permanentes. Tels sont 


' On peut appliquer trait pour trait à la royauté en France ^ ce 
que Tautcur dit ici de }a royauté en Angleterre. ( N. du tr. ) 
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les droits que l^on paie sur les marchandises 
exportées ou importées, la taxe 5ur les denrées, 
l'impôt sur le sel, les différeiïts droits de timbre, 
le port des lettres , les impositions sur les mai- 
sons , les fenêtres , le^ chevaux , les Voitures , 
et beaucoup d'autres taxes. Le produit de ces 
impôts permanents s'élève, ton» j5rai$ de collec- 
tion et d'administration payés, à une somme 
annuelle de plus de treite millions sterling, 
laquelle somme est affectée a divers besc^ns , 
parmi lesquels il faut compter le paiement de 
l'intérêt ammel de la dette nationale. 

366. Pour rendre intelligible ce que nous di- 
sons de cette dette, il est essentiel de faire remsur- 
quer que,r dans les prçxniers temps qui suivirent 
la révolution , les dépenses publique^ étaient si 
considérables, quie les ministres du roi Guil- 
laume ne voulurent pas, de crainte de mécon- 
tenter le peuple , lever tous les impôts dont ils 
avaient besoin. En effet, le nouveau gouverne- 
ment n'était pas encore bien solidement établi , 
et l!on craignait que des soulèvements ne s'opé- 
rassent en faveur de la famille dépossédée. Le 
ministère donc, à l'imitation de la politique 
hollandaise , pour laquelle on peut penser que 
Guillaume , en sa qualité de prince d'Orange , 
n'était pas sans prédilec^tion , le ministère, 
disons-nous , résolut d'emprunter des sommés 
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considérables qui lui permissent de faire face 
aux nécessites présentes , en donnant comme 
garantie le crédit du gouvernement , et en ne 
kvantàtitre d'impôt .que les sommes nécessaires 
pour payer l'intérêt de Targenl emprunté , lais- 
sant ainsi à sest successeurs le soin 1 ^it d'ac- 
quitter la dette, soit, s'ils le jugeaient plus con- 
Teiiable, de continuel: à en payer annuellement 
l'intérêt. 

397. Telle fut l'origiqe de la dette nationale, 
qui ,. loin d'être acquittée , fut au contraire aug- 
mentée par les guerres ruineuses de la reine 
Anne, et qui, jusqu'à ce jour, a toujours été 
croissant/ ; car les ministres qui succédèrent à 
ç^i^ dont nous^'yènrons de parler adoptèrent le 
système de Guillaume , et aimèient mieux payer 
l'intérêl, et même grossir l.e capital de la dette, 
que d'acquitter la dette déjà contractée. Tou- 
tefois , une partie de cette dette a été payée à 
différentes époques. Aii^usi , dans l'intervalle de 
t^ps qui sépara la guerre de 1763 de celle qui 
éclata en Amérique, en 1775, on paya dix mil- 
lions , et liei^f ou dix autres millions ont eâcore 
été payés depuis le commencement de la paix 


' Celte dette s*élève aujourd'hui à un chîlTre tellement énorme ^ 
qu'il est à craindre que la banqueroute n'en résulte , tôt ou 4ard ^ 
comme une conséquence devenue presque inévitable. (N« i^u tr.) 
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actuelle. Toutefois , on prétend que , Tau der- 
nier % notre dette nationale ne s'élevait pas à 
moios de deux cent.millions, et c^est même pour 
en payer les intérêts que les impôts permanents 
sont hypothéqués par acte du parlement. L^in^ 
térét annuel de cette dette , tous frais d'adminis- 
tration y compris, s'élevait l'an dernier (1791), 
à neuf millions cent soixante-trois mille livrés 
sterling, car les créanciers de Tétat ne touchent 
qu^un intérêt inférieur à cinq pour cent. Indé- 
pendamment du motif que nous en avons déjà 
exposé , il y a à cela une autre raison encore , 
que nous dirons tout-à-l'heure. 

368. La dette nationale était , à ce qu'il pa- 
raît, de quatorze millions en i701 ; de cinquante 
millions en 1714» à la mort de la reine Anne ; 
de cinquante-cinq millions en 17ââ; de cin- 
quante-deux millions en 1 736 ; de quarante-sept 
millions en 1739; de cent quarante-six milKons 
en 1763; de cent trente-six millions en 1775; 
et actuellement^, elle s'élève au chiffre ci-dess0l 
énoncé ^. Aussi cet accroissement fait-il craindre 
'à plusieurs personnes que l'état ne puisse jamais ' 


«En 1791. 

* En 1792, ëpoque à laquelle écrivait Pauteur.«(N. an tr.) 

' Deux cent millions} elle $*est depuis considérablement accrue. 
( N. du Ir.) 
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Id payer, et que la banqueroute ne soit imrni-* 
nente. Mais cette crainte repose sur une erreur; 
car des calculs , dont je n'oserais pourtant ga- 
rantir ici'la parfaite exactitude , mais qui ont été 
faits par des hommes intelligents et de bonne 
foi, oiit établi que le revenu annfflel de la Grande- 
Bretagne , y compris les bénéfices provenant du 
commerce, de l'agriculture, de Vindustrie ma- 
nufacturière, etc., s'élèvent à environ cent vingts 
cinq millions par 9n, de sorte qu^en supposant 
une dette qui soit le double de cette somme, 
c'est-à-dire qui s^élève à deux cent quarante 
millions , toutes choses , d'ailleurs , restant les 
mêmes , la banqueroute n'est pas plus une né- 
cessité pour la natioi) qu^elle ne le serait pour 
un particulier qui devrait deux cent quarante 
livres, et dont le revenu annuel serait de cent 
vingt livres» Il est possible , assurément , que là 
dette nationale s'accroisse encore si une guerre 
survenait ; mais il est également po;»sible et même- 
probable que nos progrès dans le commerce, 
l'agriculture et l'industrie manufacturière aug- 
menteront notre revenu national ', et c'est ce 


* Ces derniers calculs nous paraissent assex peu rassurants , et 

nons ne voulons | pour preuve de la gène financière de TAngle- 

terre , que la nécessité où elle s^est trouvée tout récemment de Faire 

• à la banque de Arance un emprunt de quarante millions. ( N. du tr.) 
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qui est efiectlvement arrive dans ces quelques 
dernières années. Maintenant, que nous puis- 
sions vivre en paix ^ et il est indubitable qn^on 
puisse mettre à exécution les projets formas dès 
aujourd'hui pour diminuer la dette. Ajoutons 
même que déjà j^pendant ces dermères années , 
quelques mesures de ce genr^ ont amené un ré- 
sultat qui a dépassé de beaucoup TatteBte géné- 
rale. Que la dette puUîque ait pu être acquittée 
par une méthode plus prompte, ce n'est pas à 
moi qu'il appartient de le déterminer. J'ai pu , 
sans doute ^ ainsi que beaucoup d'autres, avoi» 
mes idées et mon opinion à ce sujet.; mais j'ai 
trop peu de confiance en mes plans pour le& 
exposer au public; et, dans tous lesxas, ce ne 
saurait être ici le lieu. 

369. Si Ton pouvait payer la moitié pu le 
tiers de la dette , peut-être serait-il avantageux 
de ne pas acquitter le reste. Pour Tintelligenee 
de ce passage , il est nécessaire de remarquer 
que celui qui a prêté son argent à l^état , et qui 
en reçoit un certain intérêt annuel , peut vendre 
sa créance à un autre , qui se trouve ainsi avoir 
droit à l'intérêt , et qui devient le propriétaire 
de la somme prêtée. L'acheteur peut, de la même 
manière, vendre à un second, et ce dernier à 
un troisième , ainsi de suite , d^'où résulte, entre 
les créanciers de l'état , un échange continu 
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de propriété , très-propre à faToriser le crédit ^ 
et par conséquent très-avantageux au commerce. 
Bien des gens désirent être créanciers de Tétat ,. 
el ceux qui trafiquent en ce' genre savent de 
quelles manières il leur est possible de tourner 
à profit un tel crédit. La garantie du gouverne- 
ment est regardée comme la meilleure de toutes , 
ou du moins aussi bonne que toute autre ; car, 
tant que. la constitution existe , cette garantie est 
excellente; et, si la constitution venait à être 
renversée f toute autre espèce de propriété serait 
également en péril. 

370. Toutefois, les créanciers de Télat n'ont 
pas toujours une égale sécurité. Tant que lea 
liffaîres publiques proiipèrent , ils sont exemptt 
d'appréhension, et, sUls vendaient alors leurs 
créances, ils pourraient en retifbr un très-grand 
prix; mais, quand viennent de mauvaises nou- 
velles , il sont plus craintifs , et beaucoup d'entre 
eox cherchent alors à vendre à un prix plus bas^ 
qu'ils ne Tauraient fait quelques jours auparavant. 
C'est de là qu^on dit que les fonds baissent et 
montent. Celui qui , grâce à une sagacité supé- 
rieure oif à une intelligence plus exercée , peut 
avœr avis de bonnes nouvelles avant qu'elles, 
soient généralement connues , se hâte d'acheter 
des fonds au prix actuel , sachant bien qu'ils 
augmenteront dès que les bonnes nouvelles de- 
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viendront publiques , et qu'alors il pourra les 
vendre plus cher qu'il ne les a achetés. Pareil- 
lement , ceux qui prévoient de mauvaises nou- 
velles s'empressent de vendre leurs fonds le 
. plus promptement possible, sachant bien que 
leur valeur doit baisser' aussitôt que les mau- 
vaises nouvelles seront connues. C'est ainsi que 
peuvent quelquefois perdre ou gagner beaucoup 
ceux qui jouent sur les fonds publics. Il n'est 
donc pas étonnant que beaucoup en fassent un 
métier. Nous savons avec quel empressement 
certains hommes , surtout ceux qui aiment l'ar- 
gent ou ceux qui n'ont rien à faire , s'engagent 
au jeu. L'espoir d'être heureux , les coups du 
hasard , les variétés des combinaisons , tout cela 
jette leur esprit dans une agitation dont l'habi- 
tude finit par leAr faire un besoin. Eh bien! il 
en est ainsi de ceux qui spéculent sur les fonds 
publics ; c^est là aussi véritablement uùe sorte 
de jeq. Il est d'ailleurs fort à regretier que celui- 
ci , ainsi que tous tes autres, ne se fasse pas avec 
une stricte intégrité. Ceux qui y sont intéressés 
inventent de mauvaises ou de bonnes nouvelles, 
afin de faire baisser le prix de& fonds ^uand ils 
ont besoin d'en acheter, et de le faire monter 
quand ils se proposent de vendre ; et là est la 
source d'une foule de fausses nouvelles que 
nous lisons dans les journaux. 
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3?i . *La hausse ou la baisse des fonds n'est 
nullement une preuve évidente de la force ou 
de la faiblesse réelle d'une nation. Cette hausse 
ou cette baisse dépend uniquement de Tespoir 
ou de la crainte de ceux qui spéculent sur les 
fonds j et il peut y avoir beaucoup de crainte et 
peu de danger, et même une panique générale, 
sans le moindre danger réel. Un désastre pu- 
blic qui surviendrait, peut faire naître dans 
les esprits de vives appréhensions, et pourtant 
n'avoir rien d'extrêmement grave, si Ton songe 
aux ressources qui restent dans la puiissance 
collective de la nation. — Qu^une dette nationale, 
élevée à un certain chiffre , puisse être utile à 
on pays commerçant, et tendre à affermir le 
gouvernement par la création d'une sorte de 
propriété aisément transmissible , 'et par cela 
encore qu'elle doit intéresser toute une partie 
des citoyens à sa conservation, c'est chose gêné- 
ralement reconnue. Mais on.' ne peut nier que 
notre dette nationale ne soit beaucoup pluj con- 
sidérable qu'il ne convient à l'intérêt public; 
il est donc vivement à désirer qu'elle soit dimi- 
nuée; car l'intérêt annuel qu'elle exige est «la 
source de charges très-lourdes , qui pèsent sur 
le peuple. Il est pourtant digne de remarque 
que , malgré le chiffre énortne de cette dette, le 
commerce de la Grande-Bretagne , -son indus- 
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trie manufacturière , son crédit auprès tien» na- 
tions étrangères , n'ont jamais été portés à un 
aussi haut degré qu^aujourd'hui. 

37 â. Les impôts levés annuellement pour 
Tadministration d^ Tétat , sont réunis en deux 
ou trois grandes sommes « Tune desquelles est 
hypothéquée par la loi pour payer le revenu du 
roi, que Ton appelle communément la Uste cwile. 
Autrefois « ce revenu dépendait en partit* de 
caso^ls , et s'élevait ordinairement , du moins 
sous les deux derniers règnes, à eavirpn. un 
million. Mais le roi actuel, immédiatement après, 
son avènement, fit abandon de tous cescasuéls 
en faveur du peuple, et demanda qu'un revenu 
annuel de huit cent ^lilie livres lui fut pay^t. 
L^impôt subvient également au traitement des 
employés de Tét^t , à celui dès juges , à celui des 
ambassadeurs, au revenu de la reine et des 
enfants du roi , aux frais de^la maison royale, 
aux dépenses particulières du monarque, aux 
frais de correspondance avec toutes les parties 
du monde , et à une foule d'autres opérations 
qui appartiennent au pouvoir exécutif. 

^73. Quand le parlement a résolu de lever 
une somme par telle ou telle taxe qu'il établit , 
il examine le taux probable auquel cet impôt doit 
s'élever, et il fait des emprunts équivalents à 
cette valeur^ pour être remboursés avec les inlé- 
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rets poêtérieurement à la perception de l'impôt. 
Or, il est impossible, en bien des impôts, d^en 
évaluer le montant réel, avant qu^ils ne soient 
perçus. Aussi , afin qu^il n^en résulte aucun in- 
convénient, on évalue toujours le montant pro- 
bable de rimpôt plus bas qu^on n^a lieu de 
supposer que doive être le montant réel. De là 
ont lieu chaque année, sur bien des impôts, des 
bénéfices considérables , qui forment un fonds 
qu'on appelle fonds d'amortissement, ou paie- 
ment progressif de la dette nafionale^ En temps 
de paix , ce fonds a parfois valu deux millions 
par an* 

374. L^abolition de l'impôt, supposé qu^elle 
fut possible , et certes elle ne Test pas , serait- 
elle désirable ? Indubitablement , répondraient 
quelques uns; car, quel-encouragement n'en ré- 
sulterait pas pour te travail , quelles ressources 
pour Pindigence , quel accroissement de la ri* 
chesse et de la force natÎQnales ! Voilà, certes, ce 
qu'on dirait , et cependant il n'est nullement 
prouvé que l'impôt , pourvu qu'il soit suppor- 
table, tende à l'affaiblissement de la force natio* 
nale ou du bonheur privé. Labor omnia vincU 
improbus, et ikeris urgens in rébus egesUis, a dit 
un poète qui connaissait à fond la nature hu- 
maine , et. qui n'était certes pas ignorant en po- 
litique. La nécessité du travail accroît l'industrie. 
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tandis que les commodités que la paresse peut 
se procurer deviennent pour elle un encourage- 
ment Je n'en veux qii'uri exemple. Liège est l'a 
ville d^Europe qui offre aux indigents le plus de 
secours , un^ prince opulent de ce pays ayant 
autrefois, à ce qu^il parait, légué son revenu aux 
pauvres de toutes les nations, dans le but de 
racheter ainsi, aux yeux du ciel, les désordres 
d'une vie coupable. Qu'en est-il résulté ? C'est 
que , ainsi que le rapporte un gentleman qui a 
habité ce pays , nulle autre contrée de l'Europe 
n'est à un égal degré infestée de mendiants, 
lesquels ne se contentent pas de solliciter, mais 
souvent se réunissent par troupes innombrables 
pour extorquer de l'argent des particuliers et des 
magistrats. 

375. L'industrie, lorsqu'elle obtient les en- 
couragements qu'elle reçoit en notre pays, amène 
non-seulement l'aisance ^ mais le bonheur, grâce 
à l'impulsion de tous les instants qu'elle imprime 
à l'activité de l'homme* Au contraire, une situa- 
tion favorable à l'indolence n'a guère de ces 
opérations qui puissent amuser ou exercer les 
facultés humaines. Le fait est qu^un travail sup- 
portable est favorable à l'homme, etqùe l'impôt, 
dans les limites où l'industrie humaine peut le 
payersans subir de découragement, excite plutôt 
qu'il ne réprime les efforts humains. « Ce qu'il 
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» faut désirer, dit le sage et savant Blackstone, 
» ce à quoi il faut viser avant tout dans un pays 
» libre, ce n^est pas l'abolition totale de TimpÀt, 
» mais la sagesse et la modération non pas 
» seulement dans la manière de voter les sub- 
» sides nécessaires, mais encore dans la manière 
» de les lever, en sVfforçant de le faire d'aune 
» façon conforme au bien public en même temps 
» qu'à l'économie et à la liberté des sujets, 
» lesquels, moyennant un impôt raisonnable, 
» contribuent ainsi , par le sacrifice d'une petite 
» portion de leur bien, au bonbeurdetous leurs 
» concitoyens. » ^ 

376. Il n'est pas de droit dont le peuple soit 
plus jaloux en ce pays que celui de la liberté de 
la presse. Chez beaucoup d'autres nations , on 
ne peut publier un livre ou un papier quel- 
conque sans la permission d'un délégué de 
l'autorité , qui est censé l'avoir lu , et n'y avoir 
rien trouvé à reprendre. En Angleterre même , 
il en a été ainsi jusqu'en 1694. Mais, depuis ce 
temps , chacun peut , dans les pays soumis à la 
domination anglaise, publier ce qu'il veut, sans 
en demander la permission a personne. Sans 
doute, on s'expose à être puni par la loi, si, 
dans ce qu'on publie, on excite à la trahison 
envers l'état, ou bien encore si l'on blasphème, 

ou si l'on diffame, pu si Ton commet tout autre 

II. 14 
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délit prévu ,par la loi. Mais touiours est-il vrai 
qu'on jpeut publier ce qu'on veut , si Ton e3t dis- 
posé à en subir toutes les conséquences. 

377. La liberté de ^presse est une excellente 
^antie. contre l'oppression et contre mille au- 
tres abus. Si ufi homme est traité avec injustice^ en 
un de ces cas où la loi , ainsi quUl arrive quelque- 
fois, ne puisse le protéger, il peut punir le cou- 
pable en portant la^ question devant }e public. 
Ceci doit apprendre à chacun de nous à ne per- 
dre de vue ni nos propres actes ni l.eii droits de 
notre prodbain« To0t écrivain aoglais qui veut 
publier sa pensée acquiert dès-lors une part d'in- 
fluence sur les affaires publiques et sur les des- 
tinées' phlitiqties de sa patrie^ U a le droife de 
blâmer les niesures du gouverneàdenl^ pou vu 
toute£^i^ qu'il lofasse avec ce sentiment des con- 
tenantes dont tke dmt jamais s'ëcacter celui qui 
écrit dans de loyales intentions. Il peut proposer 
des prcgets d*amélioi^atioù , et donner :dei conr- 
seilaauJi persionilage^ les pluséminents de Fétat. 
Et si les raisons qu'il allègue aont bonnea et 
justes I elléâ ne peuveùl manquer d'obtenir Tat- 
tention publiée cbei^ uoe nation libre telle que 
la nètt*e. 

378* U est vrai qu'aux jours où nous vivons on 
abuse singulièrement de cette liberté dé la presse, 
de même que, d^uis lui autre ordre de choses, 
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ea àbtise de là santé , ou ée ia vigueur d* esprit *, 
mais l'abus n'est pas sans remède. La liberté de 
la presse, par une sorte de réaction sur ellé^ 
même , remédie à ses propres iflcorlTénients. Si 
de mauvais livres se publient , ainsi que la chose 
arrive fréquemment , on y répond , on les crili- 
qvre , et ce blâme toura^e à la honle de leurs au- 
teurs* beS caractères honorables , les sages me- 
sures que pourra adopter le gouvernement, 
obliendroot totijot|rs Tapprobation générale, 
mafl^é tous les mensonges imprimés , lesquels 
sont ^evftaus aujour4'bui si communia dans les 
journaux el les pubiicaiions anonymes , que per- 
sonne n^y fait plus la moindre atientidn , attendu 
qiK chacun sait parfaitement comment tout cela 
se traite. Nous terminerons ces ccmsidérations 
par quélipies remarques somtii&ii^es sur le pou- 
voir judiciaire dans les étals britanniques. 

379. Le côté le plus formidable du pouvoir 
judicisire est celui qui est relarif à la poursuite 
crkninelbe ; car la réputation et même la vie des 
' hommes ptut en dépenjdre. Ce pouv<^ nVst pas 
otganâse' en Ecosse tottl^-4ait siur le même ]^fed 
qu'en Angleterre. Totitefois , dans les deux pays 
utie rè^e tf ès-impot^ante eM établie , laquelle 
prescpit que \ dans Ws cas ordinaires , nul ne soit 
emprisonné sans une autorisation légale fon- 
dée sur utre information authentique. I^ns des 
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émeutes, des rixes et autres circonstances où l'on 
ne pourrait se saisir du coupable, si Ton élait 
obligé de passer par les lenteurs, d'une infor-^ 
mation légale , on pi:ocède plus expéditiv^ement: 
Mais , enr général , la liberté d'un citoyen anglais 
est regardée par la loi comme une question très^ 
délicate; et les agents coupables d'avoir empri- 
sonné quelqu'un sans motif suffisant peuvent 
encourir des peines très-sévères. 

380. En Angleterre, la personne emprison- 
née a le droit de se faire condidre devant l'un 
des douze juges ; et si le juge , après avoir exa- 
miné la question , trouve que la faute est du 
genre de celles qui permettent tle fournir un _ 
cautionnement , le prévenu est admis à le fimir- 
^ir, et la loi s'oppose à ce qu'un cautionnement 
excessif soit exigé ; ce privilège du prisonnier 
est appelé Vhabeas corpus. Quelquefois , sous 
Timminence d'un grand danger pubb'c, et en 
cas de rébellion politique, Vhabeasi corjms peut 
être suspendu par un acte du parlement, et le 
roi être autorisé à emprisonner temporairement ' 
toutes les personnes suspectes 9 sans avoir be- 
soin y pour cela , de recourir à aucune action 
judiciaire. C'est là une sorte de pouvoir dicta- 
torial, nécessaire à la, sûreté publique, mais de 
nature , en même temps , à ne mettre nullement 
la liberté en péril , puisqu'il n'a lieu que dans 
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des circonstances extraordinaires et en vertu 
d'une décision de la législature tout entière. Il 
résulte d'une telle disposition, que les citoyens, 
ainsi que le font observer Montesquieu et Blacks- 
tone, ne perdent temporairement la liberté qu^à- 
fin d'être mieux en état de la conserver toujours. 
ïjhabeas corpus ayant été décrété sous le règne 
de Charles II, et antérieurement à l'union des 
deux royaumes , ne s^étend pas à TÉcosse. Tou- 
tefois , il y a en Ecosse une institution qui , 
bien que moins efficace et d^un résultat moins 
prompt, tend à--peu^près à la même fin. Là 
personne emprisonnée pour crime peut forcer 
celui qui la poursuit en justice de lui intenter 
' un procès dans un délai . déterminé , qui , si 
je ne me trompe , n'excède pas soixante jours ; 
et , si le crime est de nature à admettre caution , 
le shérif doit l'accorder à des conditions rai- 
sonnables. 

38t . Être mis en accusation pour crime , lors 
même qu'on devrait 'être déclaré innocent et 
acquitté, ne va jamais sans honte, sans frais et 
sans charges pécuniaires. Aussi , dans tous les 
comtés d'Angleterre, il y a ce qu'on appelle un 
grand jury, consistant en douze membres au 
moins , et n'excédant jamais trente trois , nom- 
més temporairement et mandés tous ensemble 
devant le shérif. Entre autres attributions , ils 
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ont celle d'examiner, après TiiUerrogâtion des 
témoins , s-il est raisonnable que la perscmne 
prërenne d^un crime soit mise en ju^ment; si 
le verdict est négatif, on dit qu'il n*y a pas de 
hitl contre le prévenu , et il est mis en liberté , 
bien qu'en plus d'un cas, cqpiendant, il soit 
exposé à se voir râppeM devaat un grand jury 
subséquent ; si , ^u contraire , 1^ verdi<^> est afr* 
fîrmatif, on dit qu'il j a bill contre le prévenu ', 
et alors il doit être mis en jugement devant 
doui^e personnes qui sont ses pairs ou ^aux, 
et icontre Timpartialité desquelles on ne saurait 
élever aucune objection solide , car, dans le cas 
contraire , le juré contre qui s'élèverait une ré- 
clamalion serait écarté çt remplacé par uu autre ; 
et , dans tous les cas , le prévenu peut récuser 
. un nombre déterminé dejurés sans avoir besoin 
de décliner aucun motifs. 

382. Ces douze personnes^, pour se distin- 
guer àxx grand jury fàouX il a été fait mention 
antérieurement, prennent le nom de petit Jury, 


' Ce g;rai&d jury équivaut à cequ*on appçUç en. Ffaace I4 chambre 
des mises en nccusation , laquelle décide s'il y a lieu ou non à suivre 
contre le prévenu. ( N. du tr.) 

* Ce droit 4ç récusation s^exerce aussi dans notre justice crimi- 
nelle. Il est commuA au ministère public et au prévenu. (N. du tr.) 

3 £n France , dans les affaires portées devant les cours d'assises , 
le nombre des }ttrés est aussi de dou^e. ( N. du tr.) 
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el leur office esl le même que ce)ui des quinae 
en Ecosse* Ils assistent à T interrogatoire des 
témoins; ils entejQdent les raisons pour et contre 
r^Hxosé, et apportent ensuite up verdict de cul- 
patulilé ou d'acquitlement ; puis., conformëment 
à ce verdict , le juge ou- les juges qui président 
au. procès prononcent la condamnation ou le 
renvoi du prévenu » de telle sprte que les jurés 
sont , en réalité , les seuls juges de la culpabilité 
ou de Tinnocence des i^ceu&és *. Et qu^on ne 
peose pas que ce jur^ poissfe^t ^ 1& longue , acr 
quérir une influence dangereuse ; ce jury n'est 
point un coips permanent ; il se renouvelle , au 
CfH^traire, à des époques déterminées, et d'après 
certaines formes légales , par des choix opérés 
dans la classe, la plus recommandable de la so- 
ciété* De cette manière, Télément le plus for* 
midable du pouvoir judiciaire, celui qui dispose 
des châtiments , devient en quelque sorte insai- 
sissable ; et , tant qu'un citoyen fait son devoir, 
il n'a rien à craindre des lois criminelles de son 
pays. En supposant mém^ que le jury prononce 
une condamnation téméraire, ce qui, sans doute, 
a dû plus d'une fois arriver, un délai est accordé 
au condamné pour porter sa cause devant le roi , 


* Les chose» se passent jibsolament de même en France , dans 
toutes les causes qui relèvent du jury. ( N. du tr.) 
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qui jouit du privilège de commuer la peine en 
une moins sévère , comme par exemple la mort 
en exil, et aussi d'accorder un .rëpit, c'est-àrdire 
de suspendre , pour un temps plus ou moins 
long, Teffet de la sentence portée, et enfin d'ac- 
corder au condamné grâce pleine et entière '. Il 
n^est donc pas facile , je vais plus loin , et je dis 
qu'il n'est pas possible d'imaginer un état de 
choses qui puisse , sans devenir dangereux pour 
le société , dépouiller plus efficacement de l'ap- 
pareil de terreur dont on le voit communément 
entouré, l'élément le plus formidable du pouvoir 
judiciaire. 

383. JEn Angleterre, le petit jury doit êti'e 
unanime dans son verdict; et s'il arrivait que l'un 
des jurés mourut avant que le verdict fut pro- 
noncé , le prévenu serait acquitté. En Ecosse , 
le verdict rendu par les quinze jurés est déter- 
miné par la majorité des voix ^. En Angleterre, 
le jury est compétent dans les poursuites tant 
civiles que criminelles, ce qui assure un grand 
avantage à la politique de notre pays ^. En 


■ £n France , le recours en gr&ce auprès du roi ne sVxerce que 
postérieurement au pourvoi devant la cour de cassation. ( N. du tr.) 

* £n France , runanimîtë n*est pas requise pour entraîner la 
condaxnnation du prévenu. La majorité de plus de deux voix suffit. 
( N. du tr. ) 

' £n France , les causes politiques et criminelles sont seules por« 
te'cs devant le jury. ( N. du tr.) 




Ecosse V les causes civiles ne sont paint portées 
devant le jury, sauf pourtant à la cour de TEchi-* 
quier , qui se gouverne d'après les formes an- 
glaises^ et qui prononce dans les questions rela- 
tives au revenu public. En Ecosse, nous n'avons 
pas de grand jury, ce qui est un auire défaut très- 
grave dans notre constitution; car, de cette façon, 
la mise en jugement des prévenus dépend, si- 
non complètement y au moins en une mesure 
assez grande, du lord avocat-, c'est-à-'dire du 
magistrat chargé de poursuivre les criminels <au 
nom du roi ; et il est indubitablement, bien plus 
conforme aux principes de liberté et. de justice 
de confier cet important privilège à un jury, qu^à 
un seul nomme. Si , en Angleterre, le petit jyry, 
et si, en Ecosse le jury des quinze trouve Taccusé 
coupable ou innocent, le verdict est dit général, 
et il est sans appel. Cependant , le jury rend 
quelquefois ce qu'on appelle un verdict spécial, 
c'est^a-dire qu'il prononce que tels et tels faits 
sont prouvés, sans prendre sur lui dé déterminer 
le degré de criminalité qui s'y trouve impliqué. 
Quand un tel cas se présente, la chose est laissée, 
en Angleterre , à la décision des douze juges ,. 
et, en Ecosse, à celle de la cour de justice. 

384* Dans la Grande-Bretagne , on n'a plus 
recours à la question , pour arracher la vérité au 
prévenu, ni pour aucun autre motif. Le pré- 
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venu est* présumé innocent, jusqu^à ce que l'é- 
vidence de son crime apparaisse à ses juges , et 
la loi permet que des hommes instruits plaident 
sa cause. Cette tolérance de la loi est fondée sur 
d'excellentes raisons, et notamment sur ce prin- 
cipe de sagesse et d^humanité , qu'il vaut mieux 
laisser plusieurs coupables échapper au châti- 
ment que de frapper un seul innocent. En An- 
gleterre aussi, en bien des cas, et je pourrais dire 
dans tous , la peine de mort est adoucie, autant 
qu'un s^miblabie châtiment peut l'être , pour le 
malheureux condamné à la subir. Il «st vrai que, 
pour crime de haute trahison , les cadavres des 
criminels sont «^posés à certains traitements 
qu'il serait peut-être raisonnable d'abolir. Mais 
les exécutions pour crime de haute trahison sont 
très-rares , et d'ailleurs ces mauvais traitements 
n'ont lieu que lorsque le corps est devenu tout- 
à-fait insensible. La cruauté et les tortures sont 
les instruments du pouvoir arbitraire. Leur but 
est d'effrayer les sujets , vi d'inspirer la crainte 
du souverain; mais leur résultat réel est de cho- 
quer rhumanité et de rendre le gouvernement 
impopulaire , sans avoir rien produit de favo- 
rable. 


THEOLOGIE NATOHELLE. 3>U> 

^iSLsaLasiMsaLML»xMLwasaLSSL^^ m m m t» oa m 99 m m jum^ 

* 

PHILOSOPHIE MORALE. 


QUATRIÈME PARTIE. 


THEOLOGIE NATURELLE. 


INTRODUCTION 


385. La théologie nat^reile expose ce qu'ïL 
est donne à la raison humaine de découvrir, con- 
cernant l'existence et les attributs de Dieu. Cette 
science est d^une étendue illimitée ; mais nous 
devons nous renfermer ici dans quelques princi- 
pes généraux. Sous le rapport de la certitude , elle 
n'est inférieure à aucune autre science y car ses 
preuves s^élèvent jusqu'à la démonstration; sous 
le rapport de l'excellence, elle est supérieure à 
toutes les autres , parce qu'elle a pour objet le 
créateur de Tunivers; enfin, au point de vue 
de l'utilité, c'est à elle qu'il appartient de poser 
le seul fondement solide de Ja société humaine el 
du bonheur de Thumanité. Les preuves de Texjs- 
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teuce de Dieu sont ioDombrables: elles appellent 
continuellemenl notre attention , et elles sont, 
de plus , si claires et si frappantes , que le pré- 
jngé le plus obstine ou la plus extrême déprava- 
tion du cœur et de Pentendement pourraient 
seuls porter un être raisonnable à ne pas y croire 
ou à en douter. C'est donc avec grande raison 
que le Psalmiste appelle insensé Tbomme qui 
dit dans son cœur : il n'y a pas de Dieu. Sans la 
croyance en Dieu , il n'y aurait pour un bomme 
raisonnable ( si toutefois il était possible à un 
homme raisonnable de n'avoir point de croyance) 
ni tranquillité d''ame , ni consolation ; car le 
monde lui semblerait un chaos de misère et une 
affreuse confusion. Au contraire, la croyance 
en Dieu dispose l'ame à roptimisme : elle porte 
l'homme à voir sous un jour favorable les choses 
avec lesquelles il se trouve en rapport ; elle fait 
naître l'espérance , la patience , la soumission , 
la gratitude , la vénération , et d'autres bons sen- 
timents essentiels à la félicité humaine. 

386. Que les hommes, par le biepfail de l'é- 
ducation, ou par le seul fait de Tinstinct, ne 
soient jamais dépourvus de toute espèce de no- 
tion du devoir, quand bien même ils s'endurci- 
raient dans l'athéisme , c'est ce qui est indubi- 
table; maïs il faut convenir en même temps que 
chez de tels hommes la notion du devoir serait 
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Absolument sans résultats. En effet , le respect 
humain ou la crainte des lots sociales peut ren- 
dre Tathée dëcent dans sa conduite; mais il n^est 
gouverné dans ses actes par aucun principe su- 
périeur à ceux-là ; et si , pour la satisfaction de ce 
cpi'il croit son intérêt, le crime le plus atroce lui 
devenait nécessaire , il est clair que rien ne de- 
vrait l'arrêter , pourvu qu'il lui fut possible de 
cacher son crime ; possibilité qui , dans telle 
circonstance donnée , pourrait exister pour tel 
ou tel homme, et qui existe constamment pour 
un homme de grande fortune ou de grand pou- 
voir. L'athéisme est manifestement subversif 
de toute morale , et , par conséquent , de tout 
bonheur; et une communauté ou société politi- 
que d'athées est évidemment impossible et ne 
saurait s'établir en aucune nation. Ceux donc 
qui enseignent l'athéisme, ou qui cherchent à 
introduire dans l'ame de Içurs semblables des 
doutes sur cette grande et glorieuse vérité de 
l'existence de IHeu, ceux-là font tout ce qui est 
en eux pour renverser le gouvernement , ébran- 
ler la société, déraciner la vertu, détruire le 
bonheur ^ et pour répandre le désordre , là fo- 
lie et la misère. 

387. L'évidence de la révélation elle-même 
est fondée en partie sur ce qu'il est donné à la 
raison humaine de découvrir de la nature divine. 
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Car il ne saurait y avoir de vraie réweraûon là 
où les dogmes prétendus révèles seraient con-* 
tradictoires h ce ^e la raison humaine peut dé- 
montrer concernant les divines perfections. 
Aussi , n'est-ce point par l'Écriture-Sainte qu^il 
faut prouver Texistence de Dieu , parce que ceux 
qtti nient Dieu nient également Tautorité de 
rÉcriture. Mais , une fois que, par des preuves 
rationnelles , on a déterminé Texislence et ïfii at- 
tributs de Dieu , on peut alors arriver à conataler 
la vérité de la révélation divine ou à découvrir la 
fausseté d^une révélation qui usurperait ce titre» 
Puis 9 lorsque ^ ^âce à la pureté de sa doctrine 
et à Tévidence externe des miradeStdes pn^bé^ 
ties f et du témoignage des homines , on s'est 
convaincu de la vérité de la révélation clu*é£iennei 
il convient alo)rs d'accordar sa croyancie aux 
points m4me que la raison hiutlaine livrée à elle 
seule n'aurait pu découvrir. C'est ^insî que U 
notion i^lurelleque nous avons ^ \Heu et de 
sa providencç se trouve merveiHeUsement ép^ 
rée et perfectionnée par la révélation de la Skaînèe- 
Ecriture ; de telle sorte que Thomnie de la con- 
dition la plus humble , pourvu qu'il ait r^çU 
une éducation chrétienne , en sait bien plus %Mr 
cet important si^et que n'auraieot jamais, pu 
en découvrir les ^ plus éclairés d'entre les phi- 
losophes de l'antiquîté. Qu'il y ait d'ailleurs 
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dans It gouvernement de la providence et dans 
Tessence de la nalare • divine certaines choses 
qni surpassent notre coipprëhension , c^est ce 
dont il ne faut pas s'ëtonner ; car nous nous 
trouvons chaque jour embarrassés par des cho-r 
ses bien moins en dehors de notre sphère. Âinsii 
par exemple, nous yvons que noire ame et no- 
tre corps sont unis , mais comment cette union 
a lieu , c^est ce que nous ignorons. Ainsi encore^ 
une éternité passée est pour nous un mystère; 
une éternité à venir confond et accable notre 
raison; et pourtant quoi de plus certain que cette 
étern^é passée et cette éternité future P 

388. Dans les discussions relatives à Te^xisr- 
tence de Dieu, deux genres d'arguments ont été 
mis en usage : les preuves à priori et les preu- 
ves à posteriori, La preuve à priori établit Texis- 
tence de Dieu sur cette considération , que cette 
existence est nécessaire , et que toute supposi- 
tion contraire est à-la-fois absurde et impossible. 
Cet argument est exposé avec développement 
par le docteur Clarke , dans la premièi^e partie 
de son excellent traité sur révideiïe<î de la religion 
naturelle et de la religion révélée^ Là preuve ù 
posteriori iftontre , par la constitution actuelle 
de Tunivers , qu'il y a et qu'il doit y irroir un 
être aitpréme^ d'une bonté, d'une puissance 
et d^une sagesse infinies , qui a créé cet univers 
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et qui le conserve. Cette seconde preuve est U 
plus aisée et la plus intelligible ; elle est telle- 
ment satisfaisante pour la raison quHl faut être' 
insensé pour se refuser à la conviction qu'elle 
entraîne avec elle. J'exposerai sommairement 
cet argument, renvoyant pour la preuve àprion 
au traité du docteur Clarkt. La théologie natu^ 
relie se compose de deux parties , la première 
ayant pour objet la démonstration de l'existence 
de Dieu , la seconde la démonstration de ses at- 
tributs. Toutefois, ces deux parties sont intime- 
ment liées entre elle^ ; car le même argument qui 
prouve l'existence, démontre aussi les attributs 
de Dieu. 


CHAPITRE V\ 


De rexbtence de Dieu. 

389. ,Que nous existions , nous et une quan- 
tité innombrable d'autres êtres, c'est ce qui peut 
être affirmé avec certitude, et posé à titre de 
premier principe aussi évident qu'un axiome 
d'Ëuclide. De cette existence actuelle nous infé- 
rons que quelque chose doit avoir existé de 
toute éternité. Car s'il fut jamais uri' temps où 
rien n'existait, il doit y avoir eu un temps où 
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quelque chose a commencé d'être ; et alors ce 
quelque chose sera arrivé à l'existence sans 
clause puisque , dans Thypothèse où nous nous 
plaçons, rien n'existait auparavant. Or, il y a 
absurdité et en même temps impossibilité à ce 
qu'une chose commence à exister sans être pro- 
duite par , une cause , et tous les hommes , en 
vertu même des lois de leur constitution intel- 
lectuelle , sont invinciblement déterminés à 
croire que tout ce qui existe procède de quelque 
cause. Donc , il faut qu'un être ait existé de toute 
éternité. Maintenant, cet être doit ou avoir dé- 
pendu de quelqu'aulre être, ou avoir été en 
dehors de toute dépendance. Or, une série éter- 
nelle d'êtres dépendants les uns des autres, ou , 
d'autre part, un être dépendant et en même 
temps existant de toute éternité', est impossible. 
Car si la dépendance est le caractère de chacun 
des éléments dont se compose une telle série, 
ce même caractère doit s'imposer à leur totalité ; 
or, si la totalité possède le caractère de dépen- 
dance^ il doit y avoir quelque chose dont elle 
dépend ; et d'autre part, si ce qui dépend existe 
de toute éternité^ comment ce dont il dépend 
pourra-t-il lui être antérieur? Il s'ensuit qu'il 
doitt y avoir un être éternel et absolu , de qui 
tous les autres êtres dépendent. 

390. Quelques athées semblent reconnaître 
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une; cause première , lorsqu'ils attribuent Tori-f 
giue de l^univers au hasard. Mais il n'est pa3 
facile de deviner ce qu'ils entendent par ce mot^ 
^ous donnons le nom A^ctccideni , de a»s for- 
tuit, à* effet du hasard à des choses dont nou^ 
ne connaissons pas les causes immédiates , 
comme, par exemple, aux changements de temps , 
effets que. chacun de nous croit dépendre d'une 
cause directe « sans pouvoir néanmoins la déter- 
miner avec précision. Quelquefois encore, quand 
un être intelligent fait une chose sans intention, 
comme, par exemple, quand il arrive à uq 
homme d'en atteindre un autre en lançant uqe 
pierre dans un champ , cela s'appelle un fai^ 
accideniel.^n affirmant donc que l'univers pro- 
cède du hasard, il semblerait que les athjçes 
veulent dire : ou que l'univers n'a pas du tout de 
cause , ou qu'en le produisant , sa cause a agi 
sans intelligence et sans dessein. Nous avons 
établi qu'il était absurde de supposer que l'uni- 
vers ne procédât d'aucude cause. Il nous reste 
donc, pour renverser le système du hasard conçu 
par les athées , à démontrer ( ce qui peut êtrç 
très-aisément prouvé et ne saurait échapper à 
l'intelligence de quiconque veut se donner la 
peine de réfléchir) que' la cause de l'uiyyers 
est intelligente et sage , et qu'en le créant , elle 
doit avoir agi avec intelligence et sagesse. 
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3»91. Parlout où nous rencontrons un certain 

• 

nombre de choses complexes dans leur structure, 
et cependant parfaitement semblables» nous 
croyons qu'elles ont éié faîieÀ à dessein. Si un 
homme trouvait mille paires de souliers de 
même forme, de même grandeur et d'ëtoffe 
semblable^, il ne serait pas facile de lui persua^ 
der qae tout cela est l^œuvre du hasard. Or, la 
nature nous oflre un nombre incalculable de 
produits complexes et semblables entre eux. 
Tous les corps humains, par exemple, bien 
qu'ils consistent tous en un nombre presquMn- 
fini de parties , sont parfaitement uniformes 
daQS leur structure et leurs fonctions ; et la 
même chose peut être dite de tous les animaux 
et de toutes les plantes dans chacune de leurs 
irariëtés. Or, supposer que tout ceci soit le pro- 
duit d^un aveugle hasard , ou Tœuvre d'une 
cause inintelligente, serait la plus grande absur- 
dité que Ton put imaginer. 

393. CenVst pas tout. Partout où nous ren- 
controns un ensemble de parties adaptées les 
ânes aux autres, nous devons y voir le résultat 
d*un dessein , surtout si nous rencontrons cet 
ensemble régulier dans une grande variété d'ob- 
jets. Supposez un corps, un prisme équilatéral, 
par exemple, formé par le hasard; et^ d'autre 
part , supposez une certaine quantité de matière 
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déterminëe également par le hasard à se façon- 
ner, en tubes d'une certaine dimension. Il y a 
une infinité de chances pour que Torifice de ces 
tubes ne soit pas égal à la base du prisme , at- 
tendu qu^il y a un nombre infini d'autres gran- 
deurs également possibles. Supposez ces orifices 
égaux à la base , il y a mille chances pour qu'^au- 
cun de ces tubes ne soit prismatique , attendu 
que mille autres figures sont également possibles. 
Supposez maintenant que l'un d'eux soit pris*- 
matique , il y a , pour les mêmes raisons , une 
infinité de chances pour qu'il ne soit pas équi- 
latéral. Supposez-le équilatéral, il reste encore 
une infinité de chances pour que le tube et le 
prisme ne puissent s'adapter l'un à l'autre. Sup- 
posez qu'ils le puissent, il y a encore des chances 
innombrables pour que* leurs axes ne soient pas 
dans la même direction. Supposez cette direc-, 
tion la même , il reste encore bien des chances 
.pour que les angles du prisme ne co'mcident pas 
avec ceux du tube; et, en supposant ïnême 
cette coïncidence, il y a encore d'innombrables 
chances pour qu'aucune force ne soit appliquée 
dans la seule direction qui puisse faire entrer lé 
prisme dans le tube. 

393. Combien donc de millions de chances 
n'y a-t-il pas contre la formation ybr/ai^ d'un 
prisme adapté à un tube prismatique, tandis 
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que le plus simple dessein suffirait à cette 
Oeuvre ? Si nous rencontrions dans un lieu solî-- 
4aire un système de ce genre, dont le tube fut 
en fer et le prisme en bois , il ne nous serait 
pas aise de croire qu'une telle chose fut Touvrage 
du hasard. Et si une si petite chose ne peut 
exister sans être le re'suUat d'un dessein , que 
dirons-nous duwnëcanisme d'une plante , d'un 
animal, d'un assemblage de plantes et d'ani- 
maux , d'un monde , d'un système de mondes, 
d'un univers ? Qtliconque Jà des prétentions au 
sens commun et ne veut pas fermer les yeux à 
la lumière de la vëritë, croira invinciblement 
que des teuvres aussi étonnantes ne sauraient 
être le produit d'un aveugle hasard. 

394* Pour mettre cet argument dans tout son 
jour, il serait nécessaire de présenter ici un plan 
détaillé des œuvres de la nature, et d'y faire 
remarquer le nombre infmi des systèmes, l'union 
harmonique de toutes les parties, les proportions 
délicates établies entre chaque partie et le sys- 
tème ainsi que leur fin respective^les multitudes 
innombrables d'espèces, et le nombre infini de 
formes dans chaque espèce : toittes choses qui 
démontrent avec la plus lumineuse évidence que 
le.créaleur de l'univers est infiniment sage, infi- 
niment puissant, infiniment bon. Qu'un homme 
examine seulement un grain de blé, en l'our 
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vrant en deux et en \t regardant au microscope} ' 
et qu^ensuite il considère un autre grim planté , 
en terre , et devenant , grâce h Fàctton combinée 
de la chaleur f de rhumidité ^ de Tatmosphère et 
du sol , une plante composée d'une muUitudte 
de petits vaisseaux qui portent dans tontes ses 
parties la sève vitale ^ et douée de la faculté ou 
de la propriété de croître èn#olume, jnsqu^a 
ce qu'au temps voulu par ta nature, ce gram de 
blé produise toute une multitude d^autres grains 
de la même espèce j nécessaires à l'existence de 
rhomme et des autres créatures ; qu*uxi être rai'< 
sonnable, dis-je, £aisse attention à ce phéno-^ 
mène; qu^il le compare avec les plus prodigieux 
efforts de l'art humain ; et s'il n'est pas frappé 
de l'immense supériorité de l'un sur l'autre, que 
pourrons*nous dire de lui , si ce n'est qu'il est 
dépourvu dMntelligence ? Et pourtant, Je mEéca- 
nisme et la croissante des végétaux semU^tit 
des choses peu considérables , quand on pense 
à la sagesse et à la puissance déployées dans 
tant d'autres œuvres de la nature. 

395. Quelle merveille que notre système so** 
laire ! Des corps d'une énorrate grandeur accom- 
plissent leur révolution à travers d'immenses 
espaces , et avçc une régularité dont rien ne sur- 
passe la perfection. Ca distance des planètes au 
soleil et leur grosseur à chacune d'elles sont dé- 


1 I 


THÉOLOGIE NATURlI^ftE^ 23 I 

lerminëes avec la plus haute sagesse et selon les 
plus minutieuses proportions géométriques. L^as- 
Ire qui sert de centre à ce système, soit que nou$ 
considérions son apparence glorieuse , soit que 
nous arrêtions notr^ attention sur son étonnante 
grandeur ou sur la bienfaisante influence de sa 
chaleur et de sa lumière , est un objet ter, que 
nul être raisonnable ne saurait le contempler sans 
adorer le créateur. Nous avons de puissantes 
raisons d€ croire qu^il y a des milliers d*autres 
soleils et de systèmes de mondes , plus glorieux 
peut-être et plus vastes encore que le nôtre ; ce 
qui constitue un ensemble si prodigieux, qu^en 
s'eÉforçant de le comprendre, Tesprit humain 
perd la vue de lui-même et dé toutes les choses 
dMci-bas , et se sent profondément saisi de res- 
pect et de vénération. Préoccupés de si hautes 
pensées , nous tie sommes que trop enclins à ne 
pas apercevoir les merveilles qui nous environ- 
nent , et à oublier que la plus humble plante et 
le plus petit animal nous offrent dans leur struc- 
ture une démonstration de Texistence de Dieu. 
Mais Dieu se montre dans tous ses .ouvrages , 
dans le plus petit comme dans le plus grand , 
et il ne se trouve pas, dans Tensemble de la 
science humaine , une seule vérité confirmée par 
autant d^iirécusables preuves , que l'existence 
de la divinité. 
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396, Le mouvement diurne des planètes est 
le moyen le plus simple d!exposer toutes leurs 
parties à Faction de la lumière et de la chaleur 
solaire. Leur forme sphërique est la plus £eivo- 
rable au mouvement ainsi qu'à la libre circula- 
tion de l'atmosphère autour d'elles , et en même 
temp/belle qiii offre le plus de surface. Le prin- 
cipe de gravitation , qui domine tout le système 
et produit des phénomènes innombrables, est 
une preuve des plus remarquables de Tinûme 
variété unie à la plus stricte uniformité et à la 
plus parfaite harmonie. — Mais il est impos- 
sible de donner en quelques pages une énumé- 
ration des détails que comporte un tel sujet: 
L'homme qui supposerait qu'une grande ville, 
renfermant cent mille palais, tous construits 
avec un art parfait jusque dans leurs parties les 
plus petites, ornés avec la plus grande élégance, 
remplis de toutes sortes de livres, de tableaux 
et de statues disposés de la manière la plus in- 
génieuse , a été produite par le soufQe fortuit 
des vents et le tourbillonnement des sables , se- 
rait , à bon.droit , regardé comme insensé. Mais 
ce serait une absurdité incomparablement plus 
grande que de supposer que l'univers, ou notre 
système solaire , ou même cette terre que nous 
habitons, soit l'ouvrage d'un aveugle hasard. 

397, Et maintenant, si nous entreprenions 
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d'eiiàtiBiner en détail ce globe composé de terre 
et d'eau ; cette atmosphère si ^nécessaire à la lu- 
mière, à la végétation et -à la vie ; ces produc- 
tions des différents pays si bien appropriées à la 
constitution et à Tusage de leurs habitants ; cette 
variété de minéraioi: utiles que Pon trouve dans 
toutes les parties de la terre ; ce mécanisme hier- 
Veilleux et cet accroissement plus mem^eilleux 
encore des végétaux , ainsi que leur innombrable 
multitude, leur variété, leur beauté , leur utilité 
et la grande-abondance de ceux qui sont les plus 
utiles, tels; que Therbe et le blé; la structure, 
la vie, lé mouvement , les instincts. des animaux, 
ainsi que l'exacte correspondance de leurs ins- 
tincts avec leurs besoins ; les différentes espèces 
d'amiraux et de végétaux qui, depuis tant de 
siècles, se conservent et se propagent; la res- 
semblance entre tous les individus de chaque 
espèce ;Jes merveilles du corps et de l'esprit 
de l'homftie, ainsi que ses admirables facultés 
intellectuelles^et morales ; enfin une foule d'au- 
très points qui sont à la portée de l'intelligence 
humaine, nous pourrions, si. la chose. était né- 
cessaire , apporter des preuves plus lumineuses 
encore de l'existence de Dieu; mais un tel sujet 
serait si vaste , que nous n'oserions Taborder. 
Un exposé sommaire serait insuffisant, pour une 
thèse aussi importante ; et , d'autre part , des 
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détails circonstanciés embrasseraient Tastrono- 
mie, la géographie^ l'histoire naturelle, la phy: 
sique et mainte autre science. Nous renvoyons 
donc à ce. qui a été publié sur ces divers points 
par Xénophon , au quatrième chapitre- du livre 
premier des Memorabilia; par Cicéron , au se- 
cond livre de son De naturù Deorum; par Der- 
ham, Ray, Fénélon, Nieweiityt ; par Clarke , 
Bentley, Âbernety, etc., dans leurs sermons ; et 
par d'autres célèbres écrivains. 

398. On a allégué quelquefois qu^il y a dans Vù^ 
nivers des preuves d-irfégularité et de désordre, 
tout aussi bien que de régularité et de sagesse , 
et qu'ainsi rien ne démontre avec évidence que 
l'être auteur de toutes ces choses soit parfaite- 
ment bon et parfaitement sage. Nous admettons 
le fait; mais l'induction qu'on en tire ne nous 
parait pas légitime. L'admirable harmonie qui 
apparaît dans la disposition du système isolaire, 
ou même dans l'économie du corps» humain, 
prouve abondamment I-infinie sagesse du créa-- 
teur. On ne peut accuser sa sagesse et sa bonté 
de ce qu'il n'a pas jugé convenable de rendre 
toutes choses également belles et excellentes^ 
Combien ne serait-il pas absurde de prétendre 
qu'il aurait manifesté plus de sagesse , s'il avait 
doué toutes choses de vie, de perception et de 
raison. Les pierres et les plantes, l'air et Teao, 
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qui nous sont choses si nécessaires^ nous auraient 
été bien moins utiles si elles avaient été clouées de 
perception, de même que les animaux inférieurs 
auraient été tQut-à<-la-f€iîs moins utiles et moins 
heureux y s^ils avaient reçu la raison en partage. 
Leur esûêtence , donc , et leur nature , loin d'é«« 
tré des arguments contre la sagesse et la bonté 
divine , témoignent hautement de cette sagesse 
et de cette bonté. 

399. D^àilleurs , aucun homme de sens ne se 
croit juge compétent d'aucune OBuvre, même en 
matière d'art pui^iement humain , à moins qu'il 
ne comprenne sa fin et sa structure aussi bien 
que le ferait Tart^ste lui-même. Quand nous vou- 
lons connaître la valeur certaine d'un vaisseau, 
ou d%me maison, ou d'une machine tant soit 
peu complexe , nous consultons ceux qui sont 
habiles dans ces différents genres \ car, nous les 
tenons seuls pour juges compétents. Dans nt» 
système tant soit peu complexe, il peut y avoir 
plusieurs parties de la plus grande importance, 
que l'observateur^ à cause de l'ignorance où il 
serait de leur usage, taxerait peut-être d'inutilité. 
Or, dans les vues de la providence, un grand 
nombre dé faits ou d'objets peut être dirigé 
vers l'accomplissement d'une fin importante; 
et il nous est impossible de taxer d'inutilité ou 
d'impropriété tel fait ou tel objet, à moins que 
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nous ne connaissions sa tendance ou sa liai- 
son avec d'autres choses passées ou futures, ce 
qui , dans une foule innombrable de circon- 
stances, nous est absolument impossible. Car 
du passé nous n'ayons qu'une connaissance très- 
limitée , du présent qu'une notion très-impar- 
faite, du futur aucune idée cerlaine , sauf en ce 
qui touche la révélation. Le système providentiel 
relatif à nous et à notre destinée future, em- 
brasse des milliers d'années, ainsi que nous 
avons lieu de le croire ; mais notre vie est courte, 
et notre vue est bornée par notre expérience qui 
nes^étend pas bien loin. Il doit donc y avoir sa- 
gesse, bonté et providence là où un esprit borné 
et un jugement faillible seraient portés peut-être 
à soupçonner les caractères opposés. > 

400. Ce n'est pas tout : Dieu a voulu que la 
nature de toutes les fchoses créées fût progressive. 
11 se passe bien des années avant que l'homme 
arrive à l'âge viril, et bien des jours avant qu'une 
plante donne de bons fruits. Toutes choses sont 
imparfaites, tant qu'elles avancent en perfec- 
tion; et nbus ne saurions dire d'une chose si 
elle est bien ou mal conçue jusqu'à ce que nous 
ss^htons ce que doit être son état définitif, et 
quels effets cet état doit produire.' Des maux 
physiques peuvent, ainsi qu'il sera ultérieure- 
ment démontré, se changer en bienfaits, et il 
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sera rendu également évident que le mal mwal 
est une consifquence de cette toi naturelle de notre 
constitutiop, qui nous rend capables de vertu et 
de bonheur. En cette vie même , la providence 
fait souvent sortir le bien du mal ; et tout homme 
qui sait observer a pu se convaincre que'certains 
événements , après avoir été lors de leur appari- 
tion considérés comme de grands malheurs, 
ont été plus tard appréciés comme de grands 
bienfaits. 

401 • Si donc ce qui paraît un mal peut être 
réellement un bien, car il nous arrive mainte fois 
de nous tromper sur le vrai caractère des choses, 
et si ce qui est réellement un mal produit quel- 
quefois et peut toujours produire un bien, com- 
ment rhomme, dans l'ignorance où il est de la 
nature et de l'usage de certaines choses qui l'en- 
vironnent, peut il être assez présomptueux pour 
contester au créateur de l'univers la suprême 
bonté et l'infinie sagesse ? C'est une conclusion 
à laquelle nul honime ne saurait jamais aboutir^, 
à moins de se prétendre infaillible dans sa con- 
naissance des choses passées , présentes et fu- 
tures ; mais s'il se trouvait un seul homme qui 
eût cette prétention, celui-là devrait être pro- 
clamé insensé. 
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CHAPITRE II. 


D«$ attributs divins. 

* 

402. Notre connaissance de là nature divine, 
bien que suffisante pour faire naître en nous les 
sentiments les plus vifs d'adoration et d'amour, 
doit être néanmoins très-imparfaite. En effet , 
nous ne pouvons nous fcMrmer une idée distincte 
d'aucune qualité intellectuelle ou morale qu au- 
tant que nous en trouvions quelque trace en 
nous-mêmes. Or, Dieu doit posséder d'innom-* 
brables perfections , que ni nous , ni aucun être 
créé, ne pouvons comprendre. Quand nous al-* 
tribuons à Dieu toutes les bonnes qualités que 
nous concevons, et que nous le considérons 
comme les possédant toutes dans le plus haut 
degré , et en même temps comme exempt de 
toute imperfection , nous nous formons de lui 
la meilleure idée qu'il nous est donné de nous 
çn former, mais cette idée doit être encore bien, 
aurrdessous de la vérité. Les attributs de Dieu 
qu'il nous est donné de comprendre en une 
certaine mesure , ou dont il nous est possible de 
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faire Tobjet de nos Investigations , se divisent en 
NATURELS, comme V unité, V indépendance ^ 
la spiritualité f V omnipotence , V immutabilité ^ 
Y éternité; INTELLECTUELS; comme la science 
et la sagesse; MORAUX , comme Xz justice, la 
bonté, la clémence, la sainteté, 

403. Que Dieu existe, c'est un point qui a 
été établi antérieurement^ Qu'il y ait plus^d'un 
Dieu , c'est ce qui n'est nullement évident, et ce 
qui ne saurait devenir l'objet d'une croyance 
rationnelle. Toutefois, même par les seules lu- 
mières naturelles, nous concevons avec évidence 
qu'il n'y en a qu'un. En effet, dans les ceuTre$ 
de la création apparaît cette parfaite unité de 
dessein qtji détermine naturellement l'observa- 
teur attentif à les rapporter toutes à une causç 
unique. Aussi , les hommes le$ plus sages du 
monde païen , bien qu'ils adorassent des àxsv: 
nités inférieures ( je devrais dire des noms de 
divinités substitués à des divinités réelles), 
semblaient pourtant reconnaître; une divinité su- 
prême, qu'ils appelaient le pjus grand et le 
meilleur des êtres , le père des dieux et des homr 
mes. Il est probable que la croyance en un seul 
Dieu fut la croyance primitive des bomtnea; 
mais les bornes de leur intelligence qui leiM? 
faisaient croire qu'uri s^ul être ne pouvait, s^ns 
agents subalternes, surveiller toutes çho3es; leur 
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flatterie pour les grafids. hommes vivants , et leur 
reconnaissance pour les morts , qui les dispo* 
saîent à rendre les honneurs divins à des créatures 
humaines; les analogies imaginaires qu^ils se 
créaient entre la divine providence et les gou- 
vernements terrestres ; le langage figuré et poé- 
tique qui personnifiait les attributs de la divi- 
nité : toutes ces causes corrompirent bientôt la 
croyance originelle , et plongèrent Thumanité 
dans le polythéisme et ridoMtrie. Parmi les 
peuples de l'antiquité, aucun ne conserva long-* 
temps sa croyance au seul vrai Dieu, à l'excep- 
tion des Juifs, qui étaient éclairés par les lumières 
de la révélation, et qui, néanmoins, se mon^ 
trèrent souvent enclins à adopter les supersti- 
tions des jnations voisines. Nous voyons donc 
que pour préciser et fixer les idées de Phomme 
sur Vunité divine, la révélation semble néces- 
saire. 

404. L'indépendance - est un autre attribut 
naturel de Dieu. Si Dieu ne possédait pas xet 
attribut , ce dont il dépendrait lui serait antérieur 
et supérieur; ce qui est absurde, attendu que Dieu 
est la cause suprême et première. Son existence 
ne dépend donc ^e qui que ce soit. L'attribut 
d'indépendance est quelque chose qui dépasse 
notre compréhension', et qu'y a-t-il d'étonnant 
en ceci, lorsqu'eri ce monde où nous vivons 
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Tïons ne nous voyons entouré'^ que d^élres dépen- 
dants? Mais, ainsi que déjà nous Tarons fait 
observer, il y a bien des choses que nous devons 
reconnaître comme vraies, quofque nous ne 
puissions pas les comprendre. 

405. Nous voyons l'univers matériel en mou- 
vement ;' et pourtant , la matière est inerte de sa 
nature, et nous ne concevons pas que le mou- 
vement puisse lui venir dérailleurs que d^un être 
immatériel. Dieu est donc un esprit. Non que 
nous voulions dire ici que sa nature soit la même 
que celle de'notre ame ; nous voulons seulement 
faire entendre qu'il possède à un degré de su- 
prême perfection l'intelligence et l'aclivîté; et, 
comme ces attributs ne sauraient appartenir à 
la matière, laquelle n'est ni active ni intelligente, 
forcé nous est de les rapporter à un être qui ne 
soit pas matière, mais esprit. Quelques philo- 
sophes de Tantiquîté ont pensé que Dieu est 
l'ame de l'univers , et que l'univers est , pour 
ainsi dire, son corps. Mais cela ne saurait être; 
car partent oii il y a corps, il doit y avoir inac- 
tivité , et conséquémment imperfection. Dieu est 
donc uii pur esprit. Nous ne pouvons le conce- 
voir ni renfentié dans les limites de la création, 
comme l'est une ame dans le corps qu^elle habite; 
ni soumis aux impressions des choses maté* 

rielles, comme t'ame est soumise à l'influence du 
II. 16 
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corps ; et uous oe saurians compreodre davan^ 
tage que la matière soit pour Dieu uu ii\$tniaieDt 
nécessaire à Texercice d^ ses attributs ^ comme 
le corps à Texercice de nos facultés. Il doit être 
également facile à Pieu d'agir soît au-delà, soit 
en deçà des limites de la création ^_ et de créer 
de nouveaux mondes ou de suspendra toute 
oeuvre créatrice. Dieu est toujours actif et p^rtoMt 
présent ; mais cette présence et cette activité sont 
plus psgrfaites que celle d^une aine4ansutn corps- 
Une autre idée, analogue à celle que nous venons 
de réfuter , a eacore pré valu ; d^us ce ippuveau 
système , le monde est auimé de la même façon 
qu^un corps par une aipe; seulen^ient, l'ame d%i 
monde n'est plus ici Dieu lui-mêjiner uiaia un 
esprit universel que Dieu a créé dès rqrigine , 
et dont les âmes des hommes c^t des 2|utre& ;^V 
mai|x sont des parcelles ou des éq^Qu^itiotis. . Si 
nous mentionnons ici cçtte dpf;^i(ie| cen.^e^t pas 
qu'une réfutation soit néce^sai^e f car ce n'est 
là qu'une pure hypothèse s^^j^Sf même T ombre 
de l'évidence ; c'est upiquen^qt qye çi^\^ mfS^ 
tion nous parait pouvoir être utile à Te^plication 
de quelques passages d'auteurs ancie^ç , et ia(^ 
tamment dç Virgile ' , qui^ plv^s 4'ui^ foi^, y 
fait allusion. 

• ' -^ ' — " r ' — rrr 

« OEnâd , VI , 724. — Georg. , IV, 220. 
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'406. Pour non» contaiacre de U (imle-puis-; 
sance de Dieu , il noiif sufTu d^ouvrir les yeux et 
de contempler autour 4e nous le^ meirveilles de 
]a cré^tiQi). Produire Içs merveilles dont Ti^nî- 
Yers et notre propre Gorps^ son^t |^ théâtre , le^ 
tirer du néant , et les msiintenir cofiformément 
s^qx lois de la régularité la plus parfi^ite , est le 
propre d'une piiissanf^ à laquelle toiit est po4- 
sillle et qui ne saurai! peneontrçF de résiflancç. 
Toutefois , la puissance de Dieu ^e s'étf^od paa 
à ce qui çat in^possi))le en sel ou contraire à la 
perfection delà i>2|ture diWne, Aiinsi^ ppr exem- 
ple, faire et ne pas faire la même cl^ç^ au mêipoie 
instant, e^t absoluniept mpossit)lfî ; et, d'autre 
pa^t, agir contrairement à la justice, à la bonté, 
à la sagesse, doit être impossible à un être dVne 
infinie perfection. 

4P7* L'éternité de Dieu résulte, à litre de 
conséquence évidente, de son indépendance et 
dç sa toute-puissance. 1^ question de son éter-^ 
ni té passée ^ déj^ été résolue afErm?tiv^ment , 
et ne saurait être accessible ^u doute. £n traitant 
de l'éternité de' Dieu, 9Jnsi que de son omnipré* 
4^encç , quelques écrivains ^ s<Hit créé une dif- 
ficul^ aa^^s gratifie , çn cherchant à expliquer 
de quelle manière l'existence divine se lie à Tim- 
mensité de l'espace et à l'éternité de la durée. U 
est téméraire de lancer la pensée au milieu de 
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mystères placés bien au-dessus de la portée de Tin- 
tel lîgence humaine, et très-probablement de toute 
intelligence créée. L'éternité et l'omniprésence 
de Dieu sont pour nous choses certaines ; car , 
d'après le principe qui vient d'être établi ', il 
peut être démontré que Têtre suprême n'a pas 
eu de commencement, et que son existence ne 
saurait avoir de fin. Ce qui est tout puissant et 
éternel ne saurait être changé par l'action d'une 
autre cause ; et , d'autre part , un être infiniment 
sage et bon ne saurait jamais être supposé opé- 
rant un changement sur sa propre nature. Dieu 
est donc immuable. 

408. En tant que créateur et conservateur de 
toutes choses , en tant que présent partout (car 
le supposer en quelques lieux seulement et non 
en tous serait en faire un être borné et imparfait), 
Dieu doit posséder une science infinie , et con- 
naître de toute éternité ce qui a été, est, et sera. 
Si sa science était progressive comme la nôtre; 
elle serait imparfaite ; car acquérir de la science, 
c*est en avoir possédé moins. La sagesse est 
l'exercice régulier du savoir, et la sagesse infinie 
de Dieu peut être incontestablement prouvée 
par les mêmes arguments que son existence. 


' Celui de Tiiidépendance et de la toute-pubsance divines. ( N* 
da tr. ) 
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509. La bonté et la providence de Dieu ap- 
paraissent dans toutes les œuvres de la création. 
Infiniment et éternellement heureux par sa pro- 
pre nature, c'est sa bonté seule qui a pu le porter 
à créer l'univers et à départir l'existence à l'uni- 
vers et aux innombrables espèces . de créatures 
♦ dont cet univers est peuplé *. La révélation nous 
donne de la bonté de Dieu une idée qui doit nous 
pénétrer de la plus profonde vénération et de 
la plus vive gratitude. Elle nous apprend que , 
malgré notre démérite et notre indignité, Dieu 
a mis en notre pouvoir le bonheur, en cette vie 
et en l'autre , espoir que la raison, abandonnée 
à elle seule, ne nous eut jamais permis d'entre- 
tenir avec une parfaite confiance. Et, pour répéter 
ici ce que déjà nous avons indiqué plus haut, 
c'est à l'exercice régulier de la raison que nouis 
devons , il est vrai , nos premières notions de 
la nature divine ; mais en même temps c'est de 
la révélation que nous recevons distinctement 


> Une pensée analogue se rencontre dans le Timée de Platon : 
«(- JDisons la cause qui a porté le suprême ordonnateur h produire 
» et à composer cet univers. Il était bon , et celui qui est bon n^a 
» aucune espèce d*cnyie. Exempt d*envie, il a- voulu que toutes 
» choses fussent autant que possible semblables à lui-même. Quî-> 
» conque , instruit par des hommes sages , admettra ceci comme 
» la rabon principale de Porîgine et de la formation du monde , 
» sera dans le vrai. » Beattie y comme Platon , rapporte à la bonté 
de Dieu \^ création de Punivcrs. ( N. dû tr. ) 
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ridée des attributs de Dieu et de sa providence, 
et cette idëe est le fondement de nos espérances 
les plus chères. Les hommes les plus éclairés de 
Tantiquité païenne n'avaient aucune connais-- 
sance certaine de l'unité) de la spiritualité, de 
l'éternité^ de la sagesse » de la justice et de la 
clémence divine , et , par conséquent, ne pou- 
vaient ériger un système raisonnable de religion 
naturelle, ainsi qu'en fà Taveu Socrate^ le plus 
sage de tous. 

41 0. En dernier lieu , la justice est une couj 
dition indispensable de perfection^ et, par con-: 
séquent , Dieu doit étte infiniment just^* GVst 
là, toutefois, un redoutable sujet de réfletioû 
pour des créatures qui, comme nous, sont plon-r 
gées dans l'erreur et dans le vice, et dont la 
conscience déclare irrésistiblement; que toute 
faute mérite punition. Il est raisonnable de p^n^ 
ser qu'un être infiniment bon doit être aussi 
infiniment miséricordieux; toutefois la perfec- 
tion et la justice de Dieu doivent inspirer les 
réflexions les plus alarmantes à ceux qui, en 
d'innombrables circonstances, se sont rendus 
coupables d^itietcusàbles faute^. Néaiimôins, les 
révélations de la Sainte^Ëcriture relativement à 
là destinée future que Dieu réserve à Thomme, 
n6us apprennent que l'accomplissement de cet- 
taines conditions peuvent nous valoir le pardon 
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et le retour de la grâce divine, et cela , par des 
moyens qui tout-à-la-ibis nous montrent sous 
le jour le plus aimable la divine miséricorde , 
et'd^autre part satisfont pleinement à la divine 
justice. 

41 1 . Il est impossible de comprendre les doc- 
trines denotre religion et de ne pas désirer, cm 
moins , qu'elles soient vraies ; car elles renfer- 
ment les vues les plus satisfaisantes sur Dieu et 
sa providence ; elles prescrivent la morale la plus 
pure et la plus parfaite ; elles ne respirent en 
tout point que paix, ^uité, bontë. Quant à moi, 
j^oserai affirmer que ceux-là seuls n'ont pas re- 
connu la vérité de TEvàngile, qui désiraient ne 
pas la rencontrer. Son évidence est plus que suf- 
fisante pour ceux qui Taiment; et tous ceux qui 
le connaissent doivent Paimer, s'il y a en eux un 
cœur sincère et bon. 


'^^ij 
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APPENDICE 


SUH 


LIMMATÉRIALITÉ ET L'IMMORTALITÉ 


PE L'AME. 


1. De l*Iilimatérialifcé de Pamc* . 

412. L'homme est le composé d'un corps et 
d'une ame, intimement unis entre eux, sans 
que nous sachions comment ni quand cette 
union s'est opérée; en vertu de cette union, le 
corps vit et se meut , soutient ses forces par l'a- 
limentation, les répare par le sommeil, et durant 
un certain nombre d'années grandit et se déve^ 
loppe. Du moment où cette union se dissout, le 
corps perd la sensibilité , le mouvement ,^ la 
chaleur , et peu-À-peu tombe en poussière, La 
distinction de l'ame et du corps, en tant que * 
substances différentes, peut se conclure du 
sentiment général de l'humanité en cette matière. 
Il nous semble naturel de croire que l'ame peut 
existeir et être heureuse ou malheureuse après 
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sa séparation d'avec le corps , et nous en appe- 
lons en ce point aiix idées générakmeiit accep- 
tées en lout pays- et à toute époque sur la ques- 
iiqn d'un état. futur. 

4^3. Mais Viinmatérialité de l'ame peut en- 
core se démontrer par un autre genre de preu- 
ves. Quand deux objets possèdent en commun 
quelque,^ qualités essentielles , nous les rappor- 
tons à uri même ordre , ou du. moins nous les 
considérons comme similaires en quelques^ 
points. Mais lorsque deux objets nous parais--^ 
sent n'avoir aucune qualité qui leur soit com«^ 
mune , nous deyons alors Jes considérer comme, 
entièrement dissei^blables et différents. Si donc 
quelque portion de matière . ou corps se montre 
revêtue de certaines propriétés que, nous sa*- 
chiqns de science certaine n'appartenir point à 
)a matière, nous jugeons qu'à, cette portion de 
matière est jointe quelqu'autre chose qui ji'est 
pas matière. Eh bien! Thomme présente kVexr 
teneur , sous le nom de sens corporels , un cer-* 
tain volume de matière , divisé en plusieurs par- 
ties de différentes formes et couleurs. D'autre 
part , nous connaissons , par les révélations de 
Texpérience , les qualite^s essentielles de la ma- 
tière, à savoir, la pesanteur, l'étendue , la so- 
lidité, l'inertie, et quelques autres encore. 
Ces propriétés sont toutes inhérentes au corps 
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humain. Mais il existe dans l'homme certaines 
autres propriétés^ non-seulertient diflFérentes de 
celles-là, mais qui lisur sont même entièrement 
opposées. En effet , nous avons conicienée de 
certaines opérations ihternes , telles que pei'ce- 
voîr, se Souvenir, juger, imaginer, vouloir, aux- 
quelles il faut joindre une multitude de passions, 
d'affections et d'appétits. Assurément, «ces pro- 
priétés , qui existent incontestablement chez 
l'homme , n'offrerit rien de semblable , que dîs- 
je? n'offrent rien que de tout-à-fait opposé à la 
dureté , à la mollesse, à la pesanteur, à reten- 
due, et aux autres qualités du corps. Il y a donc 
dans l'homme un principe qui ne saurait être 
confondu avec le corps , parce qu'il dîfftre du 
corps à tous égards. 

4f 4. Ce n'est pas tout. Plus nous étendons 
nos recherches sur la matière et sur ses pro-^ 
priétés , et plus aussi nous arrivons à nous con- 
vaincre qu'elle est essentiellement inactive , c'est- 
à-dire incapable de prendre l'initiative du mou- 
vement , tandis .que dans l'homme , ainsi que 
nous le savons à n'en pouvoir douter, il y a 
quelque chose d'essentiellemetit actif, et de ca-* 
pable de donner naissance au mouvement en 
mille sens divers. Dans l'homme donc il y a deux 
principes, non-seulement différents l'un de 
Tautre , mais encore opposés l'un à l'autre. L'un 

3» 
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€81 le corps, qui est esseniieUemeni inûciif. 
Quant h Pautre y qui est esseniidlemeni actifs 
pourrons-^nous dii'e que lui aussi soit le corps \ 
Mais alors le corps réunirait en lui des qualités 
directement contraires et destructives les udés 
des autres , le 6ui et te non ; il aurait et en même 
temps n'aurait pas certaines propriétés ; il serait 
tottt-à-k^foii actif et inaclif. Autant Vaudrait at- 
tribuer la rondeur au carré , la blancheur à ce 
qui est noir 9 la couleur rouge à la glace. Une 
telle supposition setâit tout aussi naturelle et 
tout aussi acceptable que de prétendre que le- 
même être pourrait, dans le même instant, être 
tout-à-la-fois capable et incapable de commencer 
le mouvement. L'être humain est en partie ma- 
tériel: il suit donc des considératioti^ antérieures^ 
qu'en partie aussi il doit être immatériel, spi* 
rituel ou incorporel. L'élément matériel de 
rhomme s'appelle le corps ; l'élément qui vient 
d'être démontré immatériel est dit l'rsprit , ou 
l'ame. 

415. Mainte controverse a été élevée sur 
l'origine de l'ame et sur l'époque de son union 
avec le corps. L'opinion vulgaire semble la plus 
probable , à savoir , que l'ame a été créée el 
unie au corps aussitôt que le corps s'est trouvé 
disposé pour la recevoir. Quant à la question 
dé savoir quand et comment cette union s'est 
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opërëe , c'est ce qu'il est impossible de détermi- 
ner, et, par conséquent, oiseux de rechercher. 
U ne faut pas s'imaginer que Dieu dérogerait en 
rien à. sa félicité ou à sa 'perfection, parce qu'il 
serait sans cesse occupé de créer, s'il est permis 
de parler ainsi. Pour l'omnipotente divine ii 
doit y avoir tout-àJa-fois plus de facilité et plus 
de gloire à créer qu'à ne pas créer. Lés plus 
grands philosophes pensent que Faction. con- 
tinue de Dieu est nécessaire pour produire la 
gravitation et les autres phénomènes du monde 
matériel^ La divine providence s'étend aux 
moindres détails ^de la création; c*est là, du 
moins , ce qui a été cru par des hommes éclai- 
rés de toutes les époques ; c'est ce qui est con- 
firmé par la révélation et admis par, la droite 
raison. Dieu^tant présent en tous lieux et doué 
d'une puissance infinie, il est impossible qu'il 
arrive rien sans sa. permission. 

416. Lorsque nous considérons le dénue- 
ment de l'homme à son entrée en ce monde, son 
ignorance , sa faiblesse ; quand nous songeons 
que tout ce qu'il acquiert de connaissances il le 
doit à Texpérience et à la mémoire ; quand nous 
remarquons que la révélation et la conscience 
du genre humain s'accordent à attester que le 
châtiment redouté du méchant et que la récom- 
pense , espoir de l'homme de bien , seront la 
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consëquence de leurs actes en cette vie; quands 
dîs-je, nous réunissons toutes ces considéra- 
tions, nous devons être amenés à penser que la 
vie actuelle n'a été précédée pour nous- d'au- 
cune autre existence. Mais, d'autre part,' nous 
nous voyons , en ce monde , accablés de mainte 
souffrance que nous n'avons pas méritée ; nous 
voyons le vice triomphant et la vertu sans suc-^ 
ces; nous voyons l'enfant exposé à la misère ou 
à la maladie par les profusions ou les désordres 
d'un père, l'innocent villageois exposé à la ruine 
pour les crimes de son souverain ; et alors nous 
nous disons qu'il faut bien que dans une exis- 
tence antériéurle nous ayons commis. des fautes 
dont ces maux / et d'autres semblables , sont le 
châtiment. « 

417. Ces considérations nous conduisent à 
un point important et regardé assez générale- 
ment comme difficile , à savoir l'origine du mal. 
Je me propose de présenter sur ce point quel- 
ques réflexions après que j'aurai fait une ou deux 
observations sur l'opiniqu qui a donné lieu à 
cette ' question. D'abord, il faut observer que 
l'inégale distribution du bien et du mal en ce 
monde tourne naturellement nos pensées non 
vers une existence antérieure , mais plutôt vers 
une existence à venir, et constitue réellement*, 
ainsi que nous le verrons bientôt , une preuve 
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d'une vie future. En second lieu , i^ous ii'avon$ 
ni souvenir, ni conscience , ni pensée d'sictes 
bons ou niauvais dont nous aurioiis été auteurs 
dans une existence j^pt^eure ; et la punition dç 
fautes que nous ne saurions concevoir avoir com-r 
xnises , et dont nous n'avons pas la moindre 
connaissance, est incompatible avec Ujastice 
divine. En troisième lieu, si nou^avon^î péch^ 
ou souiTert dans une vie antérieure, pn est ré- 
di^it alors ^ expliquer l'origine de ce péché et de 
cette S(quffrance tout aussi bien que Torigine du 
m^l présent. 

41 & Lie mal est de dei^x sprtes, savoir; le 
mal physique ^ comme la douleur çqrporelle, la 
pauvreté , la mort ; et le n^l moral, ou le vice. 
Eh bien ! en premier lieu , le mal physique nous 
rend possible Texercice de la patience , du cou- 
rage , de la résignation à la volonté divine , de 
la confiance en la pi'ovidence, de la compas^ 
siou, de la biepveillaqce^ du travail, delà tempe.- 
rance, de Thumilité, de la crainte de Dieu. Ote« 
<|]e ce n^onde k m^l physiqqe , et il q'j a plus 
lieu poqr nous à Teiçercice ^e toutes ces vertus , 
^t pette vie cts^^ d'être ce qi)^ U raison et r£<- 
criture-Sainte s'accprdefit à la définir, une vie 
d'épreuve. ]]l*?^iUeurs , ces soufTraiM:es actuelles , 
nous pouvons , si nous voulons , les convertir 
en bienfaits de Dieu, et cela, en y puis^^nt Tocca- 
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sion de pratiquer les vertus qui viennent d'éire 
mentiounées ; car, de cette ip wière , ces souf^ 
frances deviendront pour nous autant de moyens 
de tic^vailier à notre ëternelle félicité. Ainsi, 
Texi&tçnce du m9\ physique^ loin d'être une 
oljectidn à alléguer contre la bonté de Dieu, e&l« 
au contraire , une preuve de cette m^me bonté, 
pyisqu'en nous portant à la pratique de la vertu, 
elle prépare notre félicité future. 

419. En second lieu , sans la vertu , une créa- 
ture telle que Thomnie ne saurait être heureuse. 
Toutes les fois que nous nous formons une idée 
d'une vie beureus^e, nous sommes nécessaire* 
ment condaû^ à ne pas séparer cette idée de 
boi^heur d'avec l'idée de ver^u , l'effet naturel 
de la, vertu étant le bonheur, tandis qu'a,i;i con- 
traire le n^^lheur e'st le résultat invariable du 
yice. Eh bieq i l'homme cesserait .d'être capable 
de vertu , et par conséquent de bonheur , s^'il 
n'était pas libre , c'est-à-dire s'il n'î^vait pas le 
pouvoir de faire à son choix le bien, ou le mal. 
Or, s'il a ce pouvoir, il doit être capable de vicç 
comme dd vertu. Dçiiic, le vice oy le mal moral 
est un résultat d^ cette loi d^ |a divine p^ovi* 
dence^qui rend l'homme caps^ble de vertii et de 
bonheur. De même que la possibilité de tom- 
ber dans l'erreur et de confondre le faux avec 
le vrai contribue^ nécessairement au perfectioii^ 
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nement de nos puissances inteUectuelles , de 
même Inexistence du mai, tout autant qofe celle 
du bien, est nécessaire, du moins en cetlie vie, 
au perfectionnement de notre nature morale. Qr; 
du perfectionnement de notre nature morale 
dépend, en grande partie, notre bonheur futur. 
490. En considérant la vie présente comme 
un acheminement vers une éternité future , les 
maux auxquels nous sommes exposés perdent 
singulièrement de leur gravité aux yeux de 
l'homme de bien Que sont quelques années de 
peine auprès d'une éternité de bonheur? Ce que 
serait une légère douleur de tête auprès de mille 
années de bonne santé. Et qui de nous se refu- 
serait à souffrir pendant quelques mois, si c'était 
un moyen d'assurer notre santé pour bît^n des 
années? D'ailleurs, en réalité, lesmaux de Texis- 
tence ne sont pas aussi considérables que le vuh 
gaire se le figure. Il y a, dans la nature humaine', 
une flexibilité qui lui permet de se plier à la 
plupart des circonstances ; et , de plus , le con- 
tentement et la résignation à la volonté divine , 
qui sont des vertus au pouvoir de chacun de 
nous , suffisent pour rendre tolérables les maux 
de cette- vie. Et si à* ces vertus* vient se joindre 
une ferme espérance de la félicité future , vertu 
qui est également à la portée die quiconque veut 
être homme de bien , nds afflictions présentes 


peuvent alors nous paraître non-seulement totë- 
rables, mais encore légères. L«s méchants, as- 
surément, doivent être malheureux, tout-à-la-fois 
en cette vie et dans^rautre, mais ils ne souffriront 
pas au-delà de ce quMis auront mérite , et seront 
traités selon leurs œuvre»; et I^ur punition est 
si loin d^étre une abjection à alléguer contre la 
suprême perfection de Dieu , qu^au contraire 
leur impunité fournirait matière à grave objec- 
tion ; car un être qui est parfaitement bon doit 
être parfaitement juste ; et , pour être parfaite- 
ment juste, il doit punir ce qui mérite punition. 
421. Demander pourquoi nous n'avons pas 
été créés infaillibles et parfaits , et capables de 
bonheur sans vertu et sans liberté , est une ques- 
tion extravagante et peut-être même une ques- 
tion impie. Il serait tout aussi raisonnable de 
demander pourquoi il n^y a pas vingt planètes 
dans notre système solaire, pourquoi le minéral 
n^a pas été créé homme ou ange, pourquoi Dieu 
n'a pas créé tous les hommes égaux à lui-même. 
De telles questions ne méritent qu'une seule 
réponse , à savoir que tout ce qu'il a plu à Dieu 
de faire doit être bien , que nous puissions ou 
non nous en rendre compte. Des êtres qui ont 
en leur pouvoir d'être heureux , et pour qui le 
bonheur doit croître en proportion de la vertu , 

sont assurément obligés à la plus vive recon- 

II. î? 
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naissance envers la providence qui les a faiU 
ce qu'ils soi^t. 

II. De iSmmortalité de l*arae. 

4^9. Il n^est pas nécessaire de prouver à un 
chrétien que son ame esl immortelle, parce qu'il 
croit à l'existence et à Timmortalité de Tame qui 
lui sont révélées par TEvangile. Toutefois, bien 
qu'une telle démonstration ne soit pas absolu- 
mept nécessaire, il n'est pas sans utilité d'exposer 
ici les arguments par lesquels cette immortalité 
pourrait être rendue évidente à ceux même qui 
n'auraient jamais entendu parler de révélation. 
La question de savoir si Tame humaine doit 
mourir avec le corps, ou lui survivre et demeurer 
immortelle , embrasse les trois points suivants : 
1^ les lumières naturelles, sans l'assistance de 
la révélation , peuvent-elles nous amener à croire 
qu'il y ait pour l'ame humaine possibilité de 
survivre au corps? 2® les lumières naturelles 
peuvent-elles nous amener à croire que rame 
humaine doii^^ survivre au corps? 3* si l'ame 
survit au corps , que peut-on raisonnablement 
conjecturer au sujet d'un état futur? 

4â3. Section I. — Les lumières naturelles , 
sans l'assistance de la révélation , peuvent-elles 
nous amener à croire qu'il y ait pour l'ame hu- 
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'mftîné pùisihilifè de survivre au corps? Établis- 
sons d^abord que la niort amène la destruction 
du corps par la dissolution de ses iflëments , ou, 
du moins, en préparant cette dissolution. De 
plus , nous n*avon^ aucune raison de penser que 
k mort puisse amener la destruction par quel- 
qu^aolre moyen qu^une dissolution dVléments , 
attendu que nous n'avons jamais rien vu përir 
qui ne consistât en un assemblage de parties. 
Or, Taifie n'a point de parties, puisqu'il a été 
prouvé qu'elle étailincorporelle. Par consëquenl, 
diaprés \e% notions que nous avons touchant la 
nature de Pâme et touchant la manière dont ïa 
mort s*opère, il ne saurait jamais devenir évident 
pour nous que la mort puisse détruire Tame. II 
y a donc pour Tame possibilité de survivre au 
corps. 

494. £n second lièti , l'ame et le corps sont 
deux substances de nature différente ; ces deux 
substances sont unies, mais la mort dissout cette 
union. Nous pouyons concevoir qu'elles conti- 
nuent à exister, même après que cette union est 
dissoute % car nous voyona le corps se conserver 
encore pendanrt quelque temps , et l'art humain 
peut prolonger cet état pendant une longue 
durée. Beplus, comme la plupart des hommes 
ont entretenu dans tous les temps quelques no- 
tions d'un état futur, il doit être conforme aux 
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lois de l^entendement humain de croire que Tame 
peut exister, même après qu^elle est séparée 
d^avec le corps. Qr, la dissolution de Tunion de 
deux substances distinctes; dont chacune est 
conçue par nous comme capable d'exister sépa- 
rément, ne saurait être supposée entraînei* né- 
cessairement la destruction de Tune et Tautre des 
substances unies, pas plus que la dissolution du 
mariage par la mort ne saurait être regardée 
comme entraînant nécessairement la destruction 
simultanée de l'époux et de l'épouse. Donc, 
l'ame, pour continuer à exister, peut se passer 
de l'union du corps. Donc, Y aime, peut survivre 
au corps. 

425. En troisième lieu, les naturalistes ob- 
servent que les molécules dont le corps humain 
se constitue sont dans un état incessant de chan- 
gement par le travail non interrompu' d'une 
décomposition et d'une recomposition , qui font 
qu'en peu d'années Je corps humain devient, 
non pas, il est vrai, différent en apparence, mais 
différent en réalité. L'ame, au contraire, demeure 
toujours la même. Ainsi, même en cette .vie, 
l'ame survit , ou peut survivre à plusieurs disso- 
lutions du corps. Or, s'il en est ainsi, elle peut 
également survivre à cette dernière dissolution 
qui est le résultat de la mort Ces premières 
dissolutions, à. la vérité^ sont graduelles et im-- 
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perceptibles , tandis que la deicnière est violente 
et subite. Mais si l'union de Tame et du corps 
était nécessaire à l'existence de l'ame, la dissolu- 
tion de cette union , qu'elle fût subite ou gra- 
duelle, violente ou imperceptible, devrait, dans 
tous les cas, entraîner la 'destruction de Tame. 
Par conséquent , et en l'absence de toute preuve 
du contraire, nous pouvons dire que l'àme, non- 
seulement peut, mais encore probablement doit 
survivre à ce corps qui ne dure qu'un jour. 

436. On objecte que ce qui se dissout gra- 
duellement par l'attrition des molécules n'est 
qu'une sorte de matière additionnelle , qui est 
venu s'agréger aux éléments originels du corps , 
tandis que la mort dissout le corps lui-même. 
Quand nous accorderions ce point, il n'en fau- 
drait pas moins reconnaître, ce nous semble , 
que l'ame nre jouit pas d'une moindre puissance 
sur cette matière additionnelle que sur les élé- 
ments originels du corps ; car un homme dans 
la force de Tâge a au moins autant de pouvoir 
Âur ses membres qu'un enfant sur les siens, et 
pourtant il doit y avoir dans les membres du> 
premier une grande quantité de matière addi- 
tionnelle qui ne se trouve pas- dans ceux du 
second. De plus , l'ame et le corps agissent l'ùn 
sur l'autre tout au moins autant chez un homme 
fait que chez un enfant. Par •cansipquent, notre 
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ame soutient Tis^-à^vis cette prétendue matière* 
additionnelle des rapports non moins étroits et 
non moins intimes qtie vis^à*vis les éléments^ 
prétendus originels. Or, il est eonstant qut Tu-*- 
nion de Famé avec le^ éléments additionnels peut 
être dissoute sans entraîner ranéanti^ement du 
principe spirituel ; il doit donc en être également 
de l'union de Tame avec les éléments uriginçlsv 
et ici encore le principe spirituel doit survivre à 
la dissolution de cette union* 

427. En outre » même en adtnettatit le sys- 
tème d'éléments originels , il faut pourtant ob- 
server que., pendant la durée de sos existence , 
rbomme.peut perdre un ou plusieurs de ses 
membres par l'amputation ; et s'il ejtiste dans le 
corps des éléments originels ^ ces m^nabres 
doivent en contenir quelques uns. Il y a donc là 
divorce entre Tame et une partie des éléments^ 
originels; et ce divorce» tout violent qi^'il soit, 
n^affecte en rien l'existence, de l'ame. Far consé^ 
quent, et en l'absence de toute preuve du.con^ 
traire, nous pouvons établir qu'il y a pour l'ame 
possibilité de survivre à la dissolution- complète 
amenée par la mort, 

4ââ. . Mais il est temps maintenant de repu- 
diet cette doctrine inintelligible d'éléments ori- 
ginels. Uhomme » parti d'ua faible commence* 
ment , arriva par degrés àiSdn complet dévelop- 
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pemeiit. Â quelle époque de $a croissance , ce 
qu'il plaît à quelques uns d'appeler les éléments 
originels du corps humain, se complèteht^ils 
par l'accession d'une matière additionnelle? Est- 
ce à l'état d'embïyon , ou d'enfant , ou d'homme 
£siit que s'opère ce complément? La matière 
additionnelle vient-elk se joindre aux éléments 
originels antérieurement ou postérieurement à 
la naissance, ou bien dans l'enfance , ou Tado- 
lescence , ou la jeunesse , ou l'âge mûr? Ce sont 
là des questions auxquelles nulle réponse satis- 
faisatite ne saurai t-étre faite. Nous ne pouvons 
donc a(|metire la doctrine d'éléments originels 
distincts de la matière additionnelle par laquelle 
s'accroît le volume du corps humain. Et , par 
conséquent, le troisième des arguments propo- 
sés demeure dans toute sa force , et lie saurait- 
être affaibli par l'pbjectîon soulevée. 

4S9. En quatrième li^u, si l'ame périt à la 
mort , il faut que ce soit par anéantissement ; 
car , autant que nous sachions , la mort ne dé- 
truit que ce qui se compose d'un ensemble dé 
parties: Or', il serait impossible de prouver que 
rien dans l'univers soit anéanti. Nos corps , 
bien que réduits en poussière, ne tombent 
point cependant dans le néant. Nous né pen- 
sions pa% même que, depuis l'origine du monde, 
urie seule parcelle de matière ait péri. La dcs- 
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truction et la croissance des corps ne nécessite,* 
dans l'ordre matériel , ni création , ni anéantis- 

s 

sèment , mais seulement une nouvelle combi^ 
naison des parties élémentaires.^ Quelle raison 
aurions-nous donc de penser que notre ame , 
la meilleure partie de nous -même, dut être 
anéantie à la mort, lorsque notre corps ne Test 
pas , et lorsque rien ne nous dëmoiitre qu^il se 
soit jamais rien passé de semblable à ce qu'on 
appelle l'anéantissement? Une telle opinion ne 
serait qu'une, hypothèse et une hypothèse inad- 
missible, démentie qi^'elle serait par l'expérience. 
Ainsi , la raison et les lumières naturelles nous 
prouvent avec une évidence suffisante la possi- 
hUité qu'il y a pour l'ame de survivre au corps, 
et , par conséquent ^ d'être immortelle , attendu 
que la mort est le ^eul cas qui puisse nous sem- 
bler mettre son existence en péril. 

430. Section IL — Les lumières naturelles 
nous fournissent-elles quelques raisons de croire 
que l'ame survive effectivement au corps? Les rai- 
sons suivantes sont en ce point autant de motifs 
de croyance. — Premièrement : Il nous est natu- 
rel de croire que le cours des choses dont nous 
avons eu et dont nous avons encore l'expérience' 
continuera à être dans l'avenir ce qu'il a été 
dans le passé et ce qu'il est dans le présent , à 
moins que nous n'ayions des raisons positives 
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de penser qu'il doive êiré modifié. C'est là le 
fondement d'une foule de jugements que nous 
tenons pour tout-à-fait certains. Le soleil se le-- 
vera demain. — ^La mer continuera à avoir un (lux 
et un reflux. — La nuit suivra te jour; — Le prin- 
temps succédera à l'hiver. — - Tous les hommes^ 
sont sujets à la mort. Voilà autant de jugements 
marqués du caractère de certitude. Je suis mora- 
lement certain que le soleil se couchera aujour- 
d'hui pour se lever, demain , et que tout homme 
doit mourir , etc. Les faits d'expérience passée 
sui^ laquelle sont fondés ces jugements et .leurs 
semblables sont innombrables , et nous ne con- 
naissons aucun fait contradictoire qui puisse 
nous porter à attendre un événement opposé à 
ceux-là. 

431 • Mais il arrive souvent que les expérien- 
ces sur lesquelles nous fondons nos jugements 
de ce genre sont rares , et quelquefois aussi ce» 
expériences sont contredites par d'autres d'une 
natlire opposée. Dans ces sortes de cas, nous ne 
regardons pas l'événement futur comme mora- 
lement certain, mais seulement comme plus ou 
moins probable ou vraisemblable, suivant le 
plus ou le moins grand nombre, de faits qui lui 
sont favorables. Si, par exemple, un remède a 
réussi en cinq cas successifs, sans jamais man- 
quer, nous croirons son succès futur probable. 
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mais non pas moralement certain ; plus probables 
encore s'il a réussi vingt fois , et pluis encore s^ii 
a réussi cent fois sans manquer une seule. Si un' 
remède a réussi en dix cas, et manqué en àix 
autres, notre espril sera dans le doute sur la 
question de son succès futur, c^est-à-dire qii^à 
une prochaine épreuve nous regarderons la réus- 
site et Tinsuccès comme également probables. Si 
le remède a réussi dit fois sur seize , nous regar- 
derons, à une prochaine épreuve, là réussi(er 
comme plus probable que Tinéuccès ; et nous' 
regarderons cette réussite comme bien plus pro- 
bable encore, si elle a été obtenue dix fois'su^ 
onze. > 

43^. Ces considérations , qui appartiennent' 
plus spécialement à la logique , peuvent nous' 
aider à expliquer de quelle manière se règlent 
nos jugements en ce qui concerne la probabilité 
ou la certitude des événements futurs. Pour être 
moralement certain d'un événement futur, il faut 
posséder un nombre très-considéràble d'expé- 
riences favorables , qui ne soient contredites par 
aucun fait. Nous savons, à la vérité, qu'il y eut 
autrefois deux hommes , Enoch et Éliè \ qui ne 
moururent pas ; et cependant nous attendons 
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rheure die notre mort avec une absolue cerliu 
tude. C'est que les deux, faits allégués sont évi- 
demment iqiraculeux ; et d'ailleurs, compares 
aux; innombrables^ exemples du contraire, de tels 
faits sont si rares-, qu'ils ne peuvent rien chan* 
ger à notre jugement. 

2l33. Appliquons/ mainteuanl ees considéra-^ 
lions à U queslicm qui nous occupe. Notre corps^ 
existe actuellement; mais* nous savons à Tavance 
que la mort le détruira, e|, sur ce fondement,; 
nous jugeons qu'il doit ne pasexister long-temps. 
D'autre part, notre ame existe actuellement;^ 
mais nous ne prévoyons pas de cause positive' 
qui puisse la détruire, attendu qu'il a été établi 
qu'elle peut survivre au corps, et que nous; 
ne connaissons pour elle aucune cause de desr 
traction ni dans le présent ni dans l'avenir^. 
Nous devons donc admettre , comme chose pro-^ 
bable, que Tame survivra au corps , et une telle 
croyance nous est naturelle. Les réglés de Tévi^ 
dençe, qui déterminent notre jugetnent dan& 
des cas semblables , déterminent en nous cette 
croyance. Mais le même point peut être prouvé 
par d'autres arguments d^une évidence encore- 
plus lumineuse* 

43^. Kn second lieu , nous avons conscience 
d'être, sous bien des rapports, capables d'un 
perfectionnement indéfini. Plus s'accroît 1» 
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somme de. nos connaissances^ et plus aussi gran- 
dit tiotre capacité et.notre désir de savoir. Il n^en 
est pas de même 4es animaux ; car ceux d^entre 
eux qui sont susceptibles d'instruction atteignent 
en peu de temps la plus haute perfection dont 
ils sont capables. La maladie peut, temporaire- 
ment suspendre les progrès de notre esprit et 
notre désir de connaître ; mais^ quand cesse cet 
état anormal , nous redevenons désireux de 
connaissances et capa}>les de perfectionnement^ 
comme auparavant. La folie même, lorsqu'on 
peut arriver à guérison, nous laisse toutes, les 
ressources.de notre raison et de notre esprit. Il 
y a eu en ce genre des exemples de guérison et 
d'hommes qui, sur la fin de leur \ie^ ont recou- 
vré complètement l'usage de leurs facultés dont 
ils avaient été privés pendant plusieurs années. 
Uarrive fi*équemment aussi que des vieillards 
conservent jusqu'à leur dernier jour leurs facultés 
mentales et leur capacité de perfectionnement. 
Or y Dieu étant doué d'une parfaite sagesse , on 
ne peut supposer qu'il accorde h ses créatures 
des facultés inutiles ou superflues. Et pourtant , 
cette perfectibilité indéfinie serait superflue, si 
l'homme devait périr tout entier à la mort; car 
un nombre beaucoup plus limité de facultés eût 
satisfait aux besoins d'une créature dont là 
durée ne comprend pas au-delà de quatre-vingts 
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^iiL OU tient ans. Il est donc déraisonnable de 
supposer que Tame périsse avec le corps. 

4^35. En troisième lieu , la comparaison de la 
dignité de Tame humaine avec le principe vital 
de la brute conduit à la même conclusion* Les 
animaux possèdent quelques facultés en commun 
avec nous , mais ils sont principalement guidés 
par rinstiûct et incapables de science. On peut 
diredes arts de Thomme et de sa science qu^ils 
sont, en quelque façon , sa propre conquête ; 
car, ôte/. son expérience et ses investigations, et 
aussitôt son pouvoir se réduit à très-peu de 
chose , et son savoir à rien. Mais alors même il 
demeure capable d\m perfectionnement indé- 
fini, ainsi que nous venons de le faire observer, 
et déplus, capable de science, c'est-à-dire ca- 
pable de découvrir les lois de la nature , de les 
comparer ensemble, et d'en appliquer la ccm:- 
naissance à la direction de sa conduite et au dé- 
veloppement de ses facultés. En outre , il pos- 
sède en son esprit le sentiment du vrai et du faux, 
du bien et du mal , du beau et de son contraire. 
Il se regarde comme moralement responsable 
de ses actes. Il est doué de la faculté de connaître 
son créateur, de Tadorer, de lui obéir, de com- 
prendre que c'est de lui que toutes choses dé- 
pendent, et que de lui seul il doit attendre 
protection et consolation. Enfin , il croit que 
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Texislence de son ame nVst pas resserrée dans 
les ëlroiie» limites de cette vie ^ mais doit s'ëten- 
dre à toute réternite'. Or, ce sont là des concep- 
tions et des sentiments dont les aninïaux les plus 
intelligents ne sont pas susceptibles. 

436. .Les instincts, appétits et facullës que 
nons possédons ea commun avec la brute sont 
nécessàiri^s à la conservation ou au bien-être de 
notre vie animale. Mais à quelle fin sommes- 
nous doués de principes moraux et religieux? 
Ces principes ne sont nullement nécessaires au 
soutien^ de notre nature animale , et s*il n^j a 
pas d'état futur, ils sont inutiles ou illusoires. 
Pour quiconque sait comprendre l'admirable 
économie et la parfaite régularité dont la nature 
nous (rffre le spectacle , et y remarquer avec 
quelle convenance chaque chose se rapporte à 
sa fin , il doit paraître incroyable qu'il puisse y 
avoir identité de destinée finale entre les ani« 
maux et Thomme/, lorsque la constitution men- 
tale de celui-ci et ses capacités sont tellement 
différentes et tellement supérieures , lorsque le 
plus grand malheur ou le plus grand bonheur 
de l'homme naissent de circonstances dont les 
animaux ne sentent et ne savent rien, à savoir, 
de la vertu et du vic-e, de Tcspoir de l'approba- 
tion ou de la crainte de la réprobation de son 
créateur. 
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Î37. En quatrième lieu , nous possédons plu- 
sieurs facultés qui ne s'exercent jamais «n cette 
vie. Il en est ainsi pour ceux qui meurent jeunes 
ou sans instruction , c^est*à-dire pour la plus 
grande partie du genre humain. Et nous avons 
lieu de croire qu en une certaine mesure il en 
est de même en toutes choses ; car il est rare que 
nous poursuivions queiqu*étude nouvelle sans 
rencontrer en nous des facultés'dont à l'avance 
nous n^avions aucune idée. Il y a plus ; Thomme 
même qui , parvenu au terme de la plus longue 
vie I aurait atteint le point le plus élevé de la 
science et de l'art , ne saurait dire qu'il a exercé 
toutes ses facultés ou connu toule Tétendue de 
s^ capacité. Il y a donc , nous Croyons pouvoir 
raffirmer, il y a chez tpus les hommes des facuU 
tés qui durant la vie ne trouvent pas l'occasion 
de s'exercer, et qui , par conséquent , doivent 
être inutiles si une nouvelle existence ne doit 
pas suivre celle-ci. Or, dans Tœuvre de création, 
rien ix'est inutile. Donc, il y a pour Tame hu- 
maine une vie à venir. 

438. En cinquième lieu , la nature a mis chez 
tous les hommes le désir et l'attente de l'immor- 
talité; ridée du néant répugne à un être raison* 
nable. Cette attente et ce désir de l'immortalité 
ne sont point reflet de l'éducation ; car , sauf 
quelques exceptions , on les retrouve dans tous 
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les temps et dans tous les pays. Ils n^ont point 
letir source dans Tamour-propre « ni dans l^or- 
gueil , ni dans aucune passion extravagante ; car 
la conscience de Phomme les approuve comme 
choses innocentes , louables et justes , el on les 
voit dominer cliez ceux-là surtout en qui se 
remarque le plus haut degré de vertu, c'est-à- 
dire cette modération qui soumet à une juste 
règle les désirs et les passions. Cette attente et 
ce désir d^immiortalité doivent avoir leur source 
dans un principe constitutif de la nature hu- 
maine; et, s'il en est ainsi , Dieu lui-même en est 
Fauteur. Or, doit-on supposer que celui qui est 
infiniment bon et sage ait pu inspirer à ses créa* 
lures des espérances et des désirs qui ne de- 
vraient jamais et nulle part rencontrer satisfac- 
tion ? Doit-on supposerqu^il puisse tromper ses 
créatures en frustrant ces mêmes espérances que 
lui-même a mise^ en elles ? L'attente de Tim- 
mortalité est un des caractères qui dififérencient 
l'homme d'avec les autres êtres animés. Et quelle 
haute idée n'y devons-nous pas puiser de la 
dignité de notre nature ? 

. 2^39. En sixième lieu , il est remarquable que 
les hommes les plus isages dans tous les temps 
et la plus grande partie des hommes chez toutes 
les nations ont cru que Tame doit survivre au 
corps, malgré les vaines et incroyables fictions 
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qui défiguraient d'ailleurs cette croyance. Or, 
c'est ici un fait qui mérite toute notre attention. 
D'où pouvait naître la croyance en l'immortalité 
de l'ame ? A la vérité , tous les hommes ont cru 
que le soleil , le ciel et les étoiles faisaient leur 
révolution autour de la terre ; mais une telle opi- 
nion trouvait aisément son explication en ce 
qu^elle leur était garantie par le témoignage des 
sens dont ils ne pouvaient guère suspecter l'évi- 
dence. A la vérité encore , la plupart des nations 
ont j à une époque ou à une autre , admis la 
pluralité des Dieux ; mais ce n'était là qu'une 
altération de la croyance primitive et vraie en 
l'existence d'un seul Dieu ; car il est très-pro- 
bable , et l'histoire donne à-^peu-près pour cer- 
tain , que la croyance en un seul Dieu est l'opi- 
nion la plus ancienne , et que le polythéisme qui 
lui succéda n'en fut qu'une corruption. Or, il 
n'est aucunement surprenant qu'une opinion 
vraie vienne à être altérée ; dans des siècles 
d'ignorance , par l'addition de circonstances fa- 
buleuses. Mais la croyance en l'immortalité de 
l'ame n'est en aucune manière l'altération d'une' 
opinion qui aurait été originellement vraie ; et , 
d'autre part , elle ne repose pas sur le témoi- 
ghage des sens. C'est une croyance originelle , 
qui ne relève que d'elle-même , et le témoignage 
des sens semblerait lui être plus contraire que 
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favorable* De quelle source pourrail-relle donc 

dériver ? 

4i0. ÇfiUe croyance oie saurait avoir sa source, 
^^iqsi qpje quelque^ uns l'ont prétendu y dans un 
artifipe politique, comme moyen de tenir les 
l^Qmme$ sous le Joug de la crainte ; car il n'y a 
jamais ^u uji tepps où la sagesse fût l'apanage 
e^M^lusif des chefs d^s nations et la folie le lot du 
r/este ^e rhumaiiité. Il n'a pu y avoir un temps 
où les ch^fs des fif^ûons fussent tous du même 
avis , et concourussent tous à un marne des- 
sein. Enfin , il n'a pu se faire que les chefs des 
notions s'accordassent tous à-la-fois à penser 
qu'il était de leur intérêt de répandre une opi- 
nion ^i lessqntiell^.au bonheur de Thonime et 
si favorable à la yertu. D^aiUeur^, dans les temps 
^f^tiques , 1^ peu de relations qui existait entre 
les différents pi^gpl^^ n'était pas de nature à 
permettre la propagation d'une telle crc^ance , 
si ç\\e eut été artificielle, h ces considérations , 
ajoutons encore que jamais Thumanité n'a adqpté 
une seuk opinion sur la simple autorité des 
politiques et des philosophes. La croyance en 
Timmoil^lité doit doi|C être le résultat ou d'une 
conception naturelle dQ l'entendement humain , 
ou 4'une révélation divine, communiquée à 
no^ premiers parents , et transmise par eux à 
leur postérité. Dans tous les cas ^ on ne saurait 
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méconnaître en celle croyance les caractères de la 
plus respectable autorite ; et la rejeter, ou même 
la mettre en doute , est tout-à-la-fois une absur- 
dité et unpëriK Un dernier argument à invoquer 
à l'appui de cette croyance est puisé dans l^irré- 
gulière répartition du bien et du mal en cette vie. 
Nous Texaminerotis tout-à-rheure. 

m . Sectioh m. Que peut-on raisonnable- 
ment conjecturer concernant un état futur? En 
piremier lieu , de la sagesse et de la bonté de 
Dieu nous pouvons raisonnablement conclure 
que cette existence à venir sera , comme l'exis- 
tence présente , gouvernée par des lois. Quelles 
seront ces lois , ce n'est pas à nous qu'il appar- 
tient de le déterminep ; mais nous pouvons être 
assurés qu'elles seront sages et bonnes. En se- 
cond lieu , nous prouvons conclure des circon- 
stances nouvelles ou nous serons alors placés et 
des nouveaux êtres avec lesquels nous nous trou- 
verons en rapport , que , dans un état futur, nous 
serons doués de beaucoup de nouvelles facul- 
tés , ou que ) du moins , beaucoup de facultés , 
aujourd'hui latentes et inconnues , s'exerceront 
alors. Dans notre marche progressive de l'en- 
fance à l'âge mâr, nos facultés se perfectionnent 
incessamment, et il en apparaît de nouvelles qui 
entrent en exercice. Nous pouvons donc espé- 
rer que la même progression continuera dans 
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Tautre vie. Il est vrai que nous ne pouvons y à 
l'heure qu'il est , nous former une idée de facul- 
tés différentes de celles dont nous avons l'expé- 
rience. Mais ceci n'infirme en rien nos conclu- 
sions. Un aveugle-né n'a aucune idée de la vue, 
et un ignorant ne se doute pas des opérations 
intellectuelles par lesquelles aous calculons les. 
éclipses et déterminons les dévolutions des pla- 
nètes ; et pourtant il serait absurde à ceux qui 
manquent de ces facultés de nier leur réallié ou. 
leur possibilité. 

a.% En troisième lieu, comme la vie future doit 
être un état de bonheur pour les bons, nous pou- 
vons raisonnablement conjecturer que ce sera 
un état de société ; car il n'est pas supposable 
que des créatures telles que nous sommes puis- 
sent être heureuses dans une complète solitude. 
Et si nous avons alors quelque souvenir des 
choses d'ici-bas , il y a lieu d'espérer ( et cet 
espoir a été en tout temps la consolation des 
gens de bien ) que les hommes vertueux se re- 
trouveront alors et converseront avec les amis 
auxquels ils étaient intimement attachés en cette 
vie. Ce sera là , nous pouvons le croire , un des 
éléments de leur félicité. Quant aux pensées pé- 
nibles de tout genre , elles seront probablement 
oubliées pour toujours. 

443. En quatrième lieu , l'état futur doit être 
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un état de rétribution , c'est-à-dire de récom- 
pense pour les bons el de punition pour les mé- 
chants. Cette vérité est établie par tout un ordre 
de considérations qui prouvent tout-à-la-fois et 
que l'état futur, s'il y tn a un , sera un état de ré- 
tribution*, et qu'il y aura un état futur. Le vice 
mérite châtiment , et la vertu rémunération, C'est 
là ine vérité évidente révélée par la raison et la 
conscience. Toutefois, dans cette existence ter- 
restre, les méchants ne reçoivent pas toute là 
^punition qu'ils méritent , et , d'autre part , la 
vertu est souvent malheureuse et déçue dans ses 
espérances. Mais, sous le gouvernement de celui 
qui est infiniment juste et bon , qui ne peut fail- 
lir, et dont les desseins ne sauraient rencontrer 
d'obstacle , ce ne saurait être là un état final , 
et chacun doit , à la fin , être traité selon ses . 
œuvres. 

444. En cinquième lieu , il est naturel aux 
bons et aux méchants d'espérer ou de craindre, 
en raison de ce qu'ils attendent dans l'autre vie. 
Ces espérances et ces craintes résultent les unes 
et les autres des révélations de la conscience qui 
prononce que le bien mérite et que le mal dé- 
mérite. De cette façon , l'impossibilité où nous 
sommes de suspecter la véracité ou la légitimité 
des révélations de cette faculté suprême , qui est 
la conscience , nous amène à croire qu'il y a ua 


2']S ÉLÉMENTS OE SCIENCE MORALE < 

châtiment futur à craifidre pour les niéchants> et 
une félicité à venir à espérer pour les justes. U 
y a même , dès cette vie , un commenccm^ent de 
rétribution, qui se manifeste par certains signes, 
et qui est de nature à noys enseigner que nous 
sommes sujets au gouvernement moral de Dieu, 
et que sous ce gouvernement tout doil aboutir 
à une rétribution. Certaines vertus, telles quf la 
tempérance et l'activité , apportent fréquemment 
avec elles leur propre récompense , et ilestrare 
que les vices opposés n'apportent pas avec eux 
leur châtiment. Même en cette vie , le vice et le 
crime entraînent quelquefois à leur suite des con- 
séquences d'une nature telle qu'il est impossible 
de n'y pas reconnaître le doigt de la providence*. 
Toutefois , la rétribution commencée ici-bas ne 
s'y achève pas complètement. Or, sous le gouver- 
ment d'un être infiniment puissant et juste , elle 
doit nécessairement atteindre ce complément. 
Il y aura donc une vie future où s'accomplira plus 
parfaitement cette rétribution.^ 

445. En sixième lieu , une vie future doit être 
pour les justes un état incessant de progrès en 
vertu et en savoir, et , par conséquent , en bon- 
heur. Cette conséquence résulte d'abovd de la 
nature de l'esprit humain qui , même en cette 
vie , gagne incessamment en savoir et en vertu 
par l'emploi légitime du temps qui lui est laissé. 
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EHe rësalte encore de la nâttrire de Tétat iutttr 
Itti-mélne , dans leqae} nous ne pouvons siip(>o^ 
ser qu'aucan accident fâcheux survienne jamais, 
pour empêcher la vertu d'atteindre au bonheur 
qui en est la conséquence et la récoiàpense na- 
turelle. 

446. Enfin ^ daàs la vie future , la vertu doit 
remporter sur le vilce , et le bonheur sur l'inibr- 
tune; Tel doit être le résultat final dés choses . 
soûs le gouvernèmeùf d^àn, être infiniment bon^ 
puissant et sage. Même en cette vie , la vertu est 
une source de puissance en même temps que.de: 
bonheut* ;' çt il est certain qiu'une nation compo^ 
sée d'hommes vertuteux poài'rait à elle seule tain- 
cre plusieurs nations composées d^bommies vi^- 
cieu^. On eiterail à peine un ^eul exemple de 
peuple à qui' le maintieii de la verhi' n'att pas 
vaW en mfême tètn^s le maintien de son indépen- 
dance ]^ tandis qu'il y a noâoifai'e d'ekemples de nat- 
tions pi!nssantés,> qui , après aVôir perduia vertu ^ 
devinrent une proie facile à leurs ennemis. En 
cette vie , la tendance naturelle de la vertu à con- 
férer la supériorité rencontre des obstacles de 
divers genres. Ici-bas , toute vertu est impar- 
faite ; les méchants, cela est à craindre du moins, 
sont les plus nombreux ; les hommes vertueux 
ne peuvent pas toujours les connaître, et, quand 
ils le pourraient , mille accidents peuvent s'op- 
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poser à la ligue de la vertu contre le vice. Maïs 
toutes ces causes n'étendent pas leur influence 
au-delà de la tombe ; et , par conséquent , une 
vie future doit amener le triomphe de la vertu 
et du bonheur, et la disparition du vice et de 
l'infortune. 

447^ Les considérations précédentes n'ofirent 
qu'un exposé très-sommaire des arguments dont 
la raison humaine , sans l'assistance de la révé- 
lation , pourrait étayer la thèse de l'immortalité 
de Tame. Réunis en faisceau, ces arguments 
aboutissent à une probabilité si grande , qu'un 
être raisonnable ne saurait se refuser à les ad- 
mettre. Toutefois, il faut reconnaître ^ue la rai- 
son , laissée à ses seules forces, ne nous mène 
en cette matière qu'à une très-haute probabilité. 
C'est l'Évangile qui seul nous donne la certitude; 
et , par conséquent , c'est de l'Évangile qu'on 
peut dire qu'il ÉCLAIRE DE SA LUMIÈRE 
LA VIE PRÉSENTE ET LA VIE FUTURE. 
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NOTES. 


(a) Yoici , à cet égard , les principales dispositions de 

» 

la loi française : 

Art. i44 du code civil. « L'homme, avant dix'^buit ans 
révolus , la femme , avant quinze ans révolus , ne peuvent 
contracter mariage. » 

Art. 14.8. (« Le fils qui n'a pas atteint l'âge de viugt-^ 
cinq ans accomplis , la^ fille qui n'a pas atteint l'âge de 
vingt-un ans accomplis, ne peuvent contracter mariage sans 
le consentement de leurs père et mère ; en cas de dissen- 
timent, le consentement du père suffit. » 

Art. i5i . « Les enfants de famille, ayant atteint la ma- 
jorité fixée par l'art. i48 9 sont tenus , avant de contracter 
mariage, de demander, par un acte respectueux et formel, 
le conseil de leur père et de leur mère , ou celui de leurs 

aïeuls ou aïeules , lorsque leur père et leur mère sont dé- 
cédés , ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté. >»■ 

Art. i52. M Depuis la majorité fixée par l'art. 148, jus- 
qu'à l'âge de trente ans accomplis pour les fils , et jusqu'à 
l'âge de vingt-cinq ans accomplis pour les filles, l'acte 
jrespectueux prescrit par l'article précédent , et sur lequel 
il n'y aurait pas de consentement au mariage, sera renou- 
velé deux autres fois , de mois en mois ; et un mois après 
W troisième acte, il pourra être passé outre à la célébration 
du mariage . » 

Art. i53. u Après l'âge de trente ans , il pourra être , à 
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défaut de consentement , sur un acte respectueux , passé 
outre, un mois après, à la célébration du mariage, u (N. 
du tr. ) 

(5) Avant la révision du .code pénal , la loi française 
punissait de mort et de confiscation des biens celui qui avait 
contrefait ou altéré les monnaies d'or ou d'argent ayant 
cours légal en France , et des travaux forcés « perpétm'té 
celui qui avait contrefait ou altéré des monnaies de billon 
ou de cuivre (art. i32, i3d). Depuis la révision du code 
pénal, ces articles se trouvent modifiés. La peine des tra- 
vaux forcés à perpétuité a pris la place de la peine de 
mort pour le cas de contrefaçon ou altération des mon- 
naies d'or ou d'argent, et la peine des travaux forcés à 
temps a succédé à celle des travaux forcés à perpétuité 
pour le cas de contrefaçon ou altération des monnaies de 
billon ou de cuivre (art. 5o et 5i.), ( N. du tr. ) 

(ç) Nous n'entendons pas écrire ici une dissertation sur 
la peine de mort ; mais nous ne saurions , toutefois, nous 
abstenir de quelques rapides réflexions. 

Deux faces capitales sont à envisager dans cette gfave 
question : i<^ la légitimité ; i° l'utilité. 

Au premier de ces deux points de vue , nous croyotis 
fermement que la peine de mort peut et doit continuer à 
trouver sa pkce dans nos codes et son application auic plus 
graves' d'entre le» délits sociaux , notamment à rhomicide 
et à la révolte à main armée contpci l'état. L'homme, a est 
vraiy n'a aucun droit sur sa propre vie. Il n'en a aucuil , 
à plus foi^e raisbn , sur la vie de son semblable. Mais ce 
droit redoutable , refusé à l'individu, la raison et l'assen- 
timent général l'ont départi à la société, qui peut légitiine- 
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ftient punir de morf quiconque die ses memlîres a t)roiiblé 
violemment les lois Fondamentales sur lesquelles repose 
son existence. 

Au point de vue de T utilité, nous croyons également 
c|tte la peine de morti peut et doit être maintenue. Lut sub* 
stituere2*-vou» hi réctusvon, soit temporaire, Sdit à vie ? 
Alai» sera-e^ là ûlie peine proportionnée à im délit auHst 
grave que l'Iiomiciâe ? Sera'^ce Ui surtout un frein suffisant 
et salutaire ? Nous n'hésitons pas , pour notre pfirt , à n'y 
voir qu'impuissance et inefficacité. Sii malheureusement 
il arrivait que, cédant au;c instances de quelques aveugles 
philanthropes , la législature abolît la peine de mort , on 
verrait bientôt s'accroître dans une effrayante * proportion 
le chiffre des assassinats et des empoisonnements. Nous ne 
voulons pas dire assurément qu'il faille inconsidérément 
et à tout propos faire l'application d'une aussi terrible 
peine ; mais nous disons que, toutes les fols qu'elle est 
sérieusement méritée, il faudrait avoir le courage de 
. l'appeler sur la tête du coupable par un verdict lout-à-la- 
fois équitable et sévère , au lieu de l'écarter, ainsi qu'il 
arrive trop fréquemment , à l'aide de la fiction légale des 
circonstances atténuantes. C'est une bien fausse et bien 
désastreuse philanthropie que celle qui , se réservant d& 
préférence pour le coupable , semble oublier qu'il y a là« 
aussi une victime à venger et la société à protéger par 
un salutaire exemple. Que les adversaires de la peine dé' 
mort s'épargnent donc désormais d'emphatiques déclama-* 
tloRS. S'il y a abus aujourd'hui , ce n'est point par excès , 
mais par défaut. On frémit quand on songe que le dernier 
recensement a signalé dans nos bagnes la présence de 
quatorze parricides , qui n'ont soustrait leur tête à l'écha- 
faud que grâce à la fiction légale que nous venons de nien- 
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tionner. Des circonstances atténuantes en matière de 
parricide ! £b ! grand Dieu I n'est-ce pas là une flagrante 
contradiction dans les termes? Et puisqu'on a introduit 
dans nos lois criminelles , au bénéfice des coupables , ces 
«irconstances atténuantes , ne serait-il pas temps d'y join- 
dre, au bénéfice de la société justement alarmée, une 
nouvelle disposition qui, du dioîns, astreignit désormais 
le jury à déterminer avec précision en quoi elles consistent? 
( N. du tr. ) 


FIN ou TOME SECOND ET DERNIER. 
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